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' ,, GAlA À BEAUVAIS AVEC LÉO FERRÉ 
Le groupe libertaire dé Beauvais et les associations APPA et 

· AEC organisent un gala avec Léo Ferré, au Théâtre municipal -
de Beauvais, . le mercredi 11 mai 1983, à 21 h. Les billets sont 
disponibles en Picardie aux points-suivants (65 F) : 
- Compiègne : Centre culturel de Compiègne et du Vexin 
(CACCVJ; 
- Méru : Maison des jeunes et de la culture ; 
- Beauvais : Syndicat d'initiative, rue Carnot ; Music-Lover, dis-
quaire, rue Gambetta ; APPA, BP 227, 60009 Beauvais Cedex. 

De plus, cinquante billets sont disponibles à la: librairie du 
Monde libertaire, 145, rue Amelot, Paris-11 e. 
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PERMANENCES DES GROUPES F.A. 
Groupe de Caen : permanences et table .de presse le vendredi, de 11 h 30 à 
13 h .3.0, au restaurant universitaire B .de Caen. . · · -
Groupe - « Albert Camu~ > de Toulouse . : perm<!-nence dans les· locaux du 
CEAC, au 1 bis, rue Gramat, le samedi de 15 h à 18 h 30. · . 
Groupe du Morbihan : permanences tous les ve;;_dredis de ·19 /;~d· z1 h, à tà' bi-
blioth!èque de la rue du Château, à Auray. ., . <>:_ • · ,,_ 

Liaison Bas-Rhin : permanence chaque Vf!ndredi, de 11 h 30 à 13 h, au è~i't~s de 
la tenue 'de la table de. presse, au Restaurant ùn:iversitai're « Paul App'el: », à 
Strasbou-rg et le derm'er jeudi du mois, à partir de 20 h, au CARDEK, ' 13, .rue 
du Général-Zimmer, à Strasbourg. . . 
LiaisQo.~EA.,de Guingamp : permanence au local du CES, au· centre culturel de 
Pors A'1tguen, les deuxième et quatrième mereredis du mois,' de ·20 h 'à 21 h. 
l;;roupe de Noyon : .permanence le· 1 "jeudi du mois, sous-sol de la maiiie de 
Noyon, de 20 h 30 à 22 h 30 ·environ. 
Groupe Michel' ·Bakounine : perman~nce tous les jeudis, de 20· h 30 à 21 h 30, 
Maison des syndz'cats, salle n ° 2, 2, rue Trévz'lle, 17300 Rochefort. 
Groupe Région toulonri!'lise: le samedi de 15 h 30 à 18 h, au C<'lllri' d 'étud!' 1•1 

de culture hbertaire, cercle}. Rostand, ru<' Monléh<'ffo, Toulon. 
Groupe de Rennes : .le mardi à jJartlr de 20 h à la MJC La Pa1(/e11~. 
Permanences FA d'Angers: tous les 'ue ndredis de 17 à 19 h, à la libralrfr La T1;te 
en Bas, Ï7, tue des Poëlzàs à Angers. · 
Groupe de Marseille :. le .samedi de 14 à 17 h, 3 rue de la Fontaine de Caylus, 
13002 Marseille. 

Groupe d~ Havre, Jules Durand/L'entraide : Pour tout contact, écrz're à ADIR, 
53, rue jules Tellz'er (en face du parking Franklin), 76600 Le Havre. 
Groupe du 11", : permanence à Pubhco, 145 , rue A me/01; 75011 f'ans, ~nus tes 
mardis de 10 à 15 h. 
Groupe d'A~iens : permanence tous les mardis de 19 à 20 h, sa ffe D<'waiffy, 
80000 Amiens. Germinal cl o BP 7, 80330 Longueau. . 
Groupe Nestor Makhno de Saint-Etienne : tous les mardis à partir de 19 h 30, 
salle 15 bis CNT-LP, Bourse du Travail, cours Vic/or Hugo à Saint-Etienne. 
Groupe •·Soleil noir • de Cadillac : tous les smnedis. de 14 à 19 h, 26, rue de Brunne 
à Cadillac (salle de t'ancil!r;i. CEp): . ~ ùti < . 

Groupe Eugène Varlin : peJiJe-- s.alle '?lu patrp:nna~e~laïc, 72, ·avenue "Féhx Faure, 
(15"), métro boucicaut, tous les mercredis de 19 à 20 h. 
Groupe « les temps nouveaux > de Brest : permanence ·le 3' samedi du mozs, 
de 10 .h à 12 h, au Centre soàal de Pen Ar Creach, rue du professeur .Chrétien. 
Gro_upe fr:el>!ll!!S·Ant.ony~·: ,le .. sq.11.it,:di .!'.fe JO à 19 h et le di.manche de JO à 13 h, 

·au 34, rue de' Fresnes, 92160 Antony, tél.: 668.48.58. 
Liaison· Blois : permanences le jeudi de 18 à 22· h , 24, tue J ean ,de fa F1mtaim~ . 
apt 57, Blois - 74.2~.02. 

~roupe d'Anizy-le-Château : permanence les lu~dis, de 1.9 à 20 h, · salle com­
munautaire du Moulz'n de Paris, Merlieux, 02000 Laon (tél. : (23) 80.17. 09). 
Groupe Sébastien Faure de Bordeaux : -le me~cred1· de 18 à 19 h et le sa1111"d1 de 
14 à 1-7 h, en son local, 7, rue du Muguet à Bordeaux. 
Groupe Voline : 26, rue Pzat, Paris 20'. Permanences les l" el 3' jeudz5 de chaque 
mois. de 19_ à 20 h 30. et samedi sur rendez-vous. . 
Groupe Proudhon de .Besançon : 77, rue Battant, les merçredis et samedis de · 
16 h à '19 h. . 
Groupe d'Aubenas : de 10 h à 12 h, sur le marché d'Aubenas, au cours de la 
ténue de la table de presse. 
Groupe Louise-M.ichel :· pèrman:enci le lundi, de 18 ... h 30 à 20 h,, au 10, rue 
Robert Planquette, Paris -18': ·~ f.
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Group~ . d~ Beauvais ·: permanèttce ) e 1" mar<!;j 0lfs1ft'Oz~, ·de· 19 1h ·à 211 :h! sçille 
d~ 1-:1' Tou;, ~oz'e Vauban, 60000 Bea~vais. ."' =JI. l. - • , , _, 
L1a1son d Aix-en-Provence : permanence tous (es mercredis, de 14 à 1 J h, dans 
le hall de la faculté de Lettres, au cours de la tenue de la table âe bresse. 
Liaison Brunoy : permanence au Foyer soàal : 4, allée de Guyen~e, entrée 
côté caves (en face du gymnase), Hautes MardellJI.s, le feu.di de 19 h à 20 h. 
Groupe de Lille : tous les mercredis (excepté pendant les vacances) dans le hall 
de l'université de .Lille iII, .de 11 h 45, q.13 h 45; à Villeneuve-d'Asq. ; tous les jeudis 
(sauf pendant les vacances), de 12 h 30 à 13 h 45, dans la cafeten·a de l'IUT 

1
Car-

- rières soàales, 9, rue Angelz'er à Lille ; tous les premi'ers samedù du mozs, de 
15 h à 17 h, au 23 bis, rue de Fontenoy, à Lz'lle (té[. : (20) 53 .85. 23). 

Liaison de Lyon : permanence les deuxiè~nes et quatrièmes mercredù de chaque 
',mois, de 20 h à 21 h 30, au 13, rue Pierre-Blanc, à Lyon. · ... ~ - . ..... 

COMMUNIQUÉS 

• En vue de l'obtention de l'abro­
gation du protocole Hernu/Savary, un 
collectif s'est constitué sur Romans. 
On peut le contacter à la perma­
nence du groupe _ des objecteurs (le 
GODA), tous les mardis, de 16 h 30 
à 18 h), MJCR Martin-de-Romans. 

• le groupe « Albert Camus · » 
de : Toulouse tient une permanence 
tous les samedis; de 15 h à l8 h 30, 
dans les locaux du CEAC, au 1 bis, 
rue Gramat, à Toulouse. 

.. • Un . comité de h1tte- pour l'abro- . 
gation du protocole1 d'accord · Hernu/ 
Savary est en voie de constitution 
à Angoulême. Pour tout contact, écrire 
aux RI qui transmettront.. 

. • y. . ,. :"t.. 
..._ - / 

. • Le groupe E. Pôuget (vallée d~ Che· 
vreuse) organise: .toUs les premiers 
mardis de chaque mois, un exposé­
débat pour ses sympathisants. Ces 
réu.nions se dérotJleront . à !'Orangerie 
du château de Ja Pacaterie, 11, rue 
Charles. de Gaulle. · 

• Un groupe est en formation au 
Puy 143 Haute-Loire). Les libertaires de 
la région intéressés peuvent écrire aux 
RI qui transmettront. · 

• Le groupe de Lille de · là FA 
vient d'éditer un tract et une bro­
chure d'information sur la loi, Savary­
Schwartz et le prototole d'accord 
Herriu-Savary. . 

- Prix du tract' : 95 F ·les mille, 
5 5 F les cinq cents, 26 '. F les . deux 
cents (frais · de port comprisi. '. 

- Prix de la brochure :. 6 F ( + 10% 
d~ fr~is de port). - _-;;j .-

. Le groupe de_ Bo-bigny~ 
-Dràncv édite mensuellement 
urie brochure irititulée : Sans 
Etat. Le n° 2 est paru. Il est 
disponible à Publico, au prix 
de 1 F. 

Le Monde . libertaire 

-est en vente dans tous 

les ~iosques des gares .. 
et les principales mai­

sons de . presse. Pour 

nous aider à limiter le 

nombre d'inv~.ndus_, 

achetez-le toujours au 

même endroit ou mieux 

encore : . abonnez-vous 1 . . , 

Permanence des Rela-tions 
intérieures : le samèdi, de 
14 h 30 à 18 h, au 145, rue 
Amelot, Paris-11 8 (m 0 Répu­
blique), tél. : 805.34.08. 

Rédaction-Administration 
145, rue Amelot Paris 11 • 
Directeur de publrcation 

Maurice Joyeux 
Commission paritaire n° 55 635 

Imprimerie « Les Marchés de France >> 

44, rue de !'Ermitage, Paris 20° · 
Dépôt légal 44 149 - 1•• trimestre 1977 

Routage 205 - Publi Routage · 
Diffusion SAEM Transport Presse 
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PIE.ARE KROPOTKINE 

L'ÉTAT 

SON RÔLE HiSTORÏQUE 

La liaison Bas-Rhin de la Fédération 
anarchiste vient de:rééditkr )a'-brochure 
de Pierre ·K'ropotkÏn'e : L'Etài, ,·son 
rôle historique. Cette brochure .est 
disponible à . Publico au prix de 16 F. 

Le Secrétariat Histoire 
recherche toute personne 
ayant bien connu Fernand 
Planche et pouvant l'aider 
dans ses recherches.· 

Le · contacter à , la librairie 
du Monde libertaire, 145, rue 
Amelot, Paris-11e, tél. : 805. 
34.08. 

PARIS 

Dorénavant, le groupe liber­
taire du 11 • arrondissement d_e 
Paris organisera chaque année 
une série de réunions-débats ou­
vertes à ses sympathisants et 
-amis. Seront proposés différents 
thèmes dont le premier sera : 
Radz'o-Libertaire, la Vozx · sans 
Maître (des animateurs de Radio­
Libertaire seront présents). Cette 
réunion se tiendra le vendredi 
6 mai à 20 h 30, à l'AGECA, 
177, rue de Charonne, Paris-11• 
(métro Alexandre-Dumas). 

1er MAI À: TOULON 
Le groupe Région toulon­

naise organise u.n rassem­
blement, à 10 h, place de la 
Liberte, à Toulon . 

LA BROCHURE ANARCHISTE 

L'HYDRE DE LERNE 
MAURICE JOYEUX 

Brochure éditée aux Editions du 
Monde libertaire. Prix: 15 F. 

. TOULOUSE 

Le groupe « Albert Camus » 

. de Toulouse organise une réu­
nion-débat sur le thème : L'en­
fermement (carcéral, psychia­
tn:que, etc.) le samedi 7 mai, à 
15 h, dans les locaux du CEAC, 
au 1 bis, rue Gramat, à Toulouse. 

BONDY 

Le groupe Sevran-Bondy de la 
Fédération ·anarchiste organise 
le vendredi 6 mai 1983 une réu -
nion d'information sur le proto­
cole d'accord Hernu/Savary. 
Cette réunion se tiendra à 
20 h 30 au centre Alfa, 3, allée 
des Pensées à Bondy (93). Les 
enseignants, élèves, parents d'é­
lèves, etc. y sont cordialement 
invités pour envisager les actions 
à mener en vue de l'abrogation 
de ce protocole d'accord. 

BREST 

Le groupe « Les Temps 
nouveaux )) organise le vendredi 
29 avril, .à 21 h, à Brest, une 
réunion-débat sur !'Education lz'­
bertaire, avec la participation de 
Jean-Marc Raynaud. Y sont éga-

. lement a, bordés les thèmes . por­
tant sur l'affaire du Coral et 
les accords Hernu-Savary. Bien­
venue à tous les individus inté­
ressés, et rendez-vous au Centre 
social de Pen Ar Creach, rue du 
Professeur-Chrétien. 
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TAR IF LE MONDE LIBERTAIRE 
France Sous plis fermé Etranger 

3 mois 13 n° 85 F - 95 F 120 F 
6 mois 25 n°155 F 180 F 230 f 

l an 50 n° 300 F 335 F 420 F 

Rédaction -Adminis tration 

145, rue Amelot 75011 Paris 
Tél. 805-34-08 

Abonn~ment de soutien : 350 F Réglement à l'ordre de Publico 

BULLETIN D'ABONNEMENT 
à retourner 145. rue Amelot 75011 Pari s ( France l 

Nom Pre nom 

. N Rue 

Code postal Ville . 

u partir du N . . . . . . (indus). Poys . 

Ü Abonnement · Ü Réobonnemen r Q Abonnement de sou rien 
Règlement (à 1oindre au bulle11nl 

0 'Chèque pos tal Q Chèque banquaire Q Mandat -lett re 

Pou r tou1 changement d'acfresse, 1oindre la derniè re bande et 4 Fen trmbre-posre. 



.. le monde libertaire 

en oref ... en bref ... 
• Afin d'aider toute personne 
face' à l'importance croissante 
des démarches à entreprendre 
dans le domaine littéraire, tant 
auprès d'orgânismes publics 
ou privés, que pour tenter 
de résoudre ses problèmes, 
une association sans but lucratif 
(loi de 1901) s'est créée : !'EPI 
(les Ecrivains publics 
d'Ile-de-France), 29, rue Pasteur, 
28350 Saint-Lubin-des-Joncherets, 
tél. : 16 (32) 58.27 .28. . 

•L'association mayennaise AHred 
Jarry a 'élaboré différents moyens 
d'action pour s'opposer à l'applica~on 
du protocole d'accord 
Hei;rm/Savary. Une pétition 
est âinsi lancée, adressée 
particulièrement aux enseignants 
et parents d'élèves, qui recu.eille 
déjà un écho favorable. 
PoÙr tout renseignement, 
s'adresser à : Georges Bonic, 
176, rue de Madrid, 53100 Mayenne. 

• Depuis quelques mois, 
les poursuites judiciaires ont repris 
contre les objecteurs de conscience 
et les insoumis. · 
Ainsi, la plus chaude peine prononcéE 
depuis plusieurs années 
envers un objecteur est tombée 
le 14 avril 1983: 
duit-huit mois de prison ferme 
pour Michel Fache, 
objecteur de conscience insoumis 
à l'Office national des for~ts 
(ONF). Dix-huit mois 
de prison pour avoi· affirmé 
son opposition à la militarisation 
croissante de la société, dénoncé 
l'agression constante 
dont sont victimes les peuples 
du Tiers-Monde. La répression 
n'aura jamais été aussi dure sous 
un régime socialiste. Notons que 
ce jugement a été rendu par 
des magistrats civils, 
les TPF A étant dissout ! 
(Comité de soutien à M. Fache/' 
27, rue des 'Coudres, Evreux, / 
tél. 33.31.53). . 

• Le Groupe objection collective 
de Lyon affirme, suite 
aux propositions du gouvernement 
relatives à la loi 
de programmation militaire, 
son mécontentement et 
sa volonté continuelle de lutter 
pour un véritable droit à l'objection. 
(A l'intérieur des débats qui vont 
se dérouler à l'Assemblée nationale 
sera inclue la réforme du Service 
national et celle relative 
à la loi sur l'objection de conscience, 
réforme qui aura pour thème : 
la suppression de l'article L50 qui 
interdisait la publicité de cette loi ; 
le maintien du service civil 
d'une durée de vingt-quatre mois, 
avec élargissement des affectations ; · 
la suppression de la Commission 
juridictionnelle). 
Pour joindre le Groupe 
objection collective : c/o CEP, 
BP 5006 Saint-Jean, 
69245 Lyon cedex 1. 

\ ·,, 
• Le numéro 6 de la revue lztok 
(revue libertaire sur 
les pays de l'Est). est parue. . 
Au sommaire : ... débat Pologne, 
bilan et avenuir de la résistance 
en Pologne, introduction 
au problème tzigane à l'Est, 
le mode de domination soviétique 
en Europe de l'Est .. . ). 
lztok, 26 rue Piat, 75020 Paris). 
En vente à la librairie 
du Monde libertaire : 15 F. 

• Amnesty international 
a lancé un appel au gouvernement 
vietnamien pour que soient libérées 
ou traduites en justice 
les milliers de personnes détenues 
sans jugement, parfois depuis la fin 
de la guerre du Vietnam, 
il y a huit ans. Des écrivains, 
des peintres, des journalistes, 
des membres des professions 
libérales ... sont envoyés 

~ en c rééducation •. 

• Le n° 1 d~ la revue Echantillons 
est paru. Recueil de la Société 
protectrice des humains (SPH). 
Son prix est de 20 F (8,50 F 
de frais de port). 
SPH : 103, rue Claude-Bernard, 
24000 Périgueux. 
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en bref ... en bref ... 
• Le Comité de résistance 
à la militarisation de l'éducation 
des 5e et 13e arrondissements 
de Paris (protOcole 
Hernu/Savary) organise 
une réunion, le jeudi 28 avril, 
à 20 h 30, 
27 avenue de Chi;>isy. · 
Salle Jaune, 75013 Paris. 

•La pen~ée libertaire s'exprime. 
tous les &ndredis, 
de 20 hà '21h30, 
sur Radio-Village, 
98,7 MHz 
(région des Ulis/Gif-sur-Yvette). 
Vendredi 29 avril : Théophile ; 
vendredi 6 mai : La Libre Pensée. 

• M. Arrouays, après avoir été 
incarcéré pendant cinq ans et demi 
pour l'acc.iderit de sa femme, 
mortellement blessée par un fusil 
de· chasse, est depuis le mois · 
de mai 76 interné en hôpital 
psychiatrique pour 
c éthylisme chronique » ! 
Une enqu~te a été menée 
en février: 83 p<tr 
trois membres du GIA 
(Groupe information asile de Paris) 
qui révèle que M. Arrouays • 
est parfaitement saint d'esprit, 
comme l'a d'ailleurs déjà estimé 
la Cour d'assises de Bordeaux, 

. la préfecture se refusant 
à toute p~rmission de sortie. 
Le GIA demande la révision 
du procès et dénonce 
la décision arbitraire 
de placement d'office. 
Pour tout contact : 
M. François Albaret 
(commission c Internement 
et loi de 1838 >}, 
2, domaine de Château-Gaillard, 
94700 Maisons-Alfort 
(avocat: Maître Anne Darmstadter, 
11, rue Lincoln, Paris-Se, 
tél. : 256.10.13). 

• A Montpellier, 
Je dimanche 1er Mai 
à partir de 9 h 30, 
à la salle Mistral (près de 
l'Esplanade), la CNTE organise 
son meeting annuel : 
interventions de la CNTE 
(intérieure et extérieure), ainsi que 
de membres de la FA. Les groupes 
locaux de la FA tiéndront 
une table de presse. 
L'après-midi : partie artistique. 

A·MIS LECTEURS 
D 

EPUIS le 1èr mars en ce qui concerne le prix au numéro, 
et le 1er avril pour l'abonnement, nous avons dû relever 
les tarifs de vente du Monde lz"bertaire. A contre-cœur, 

bien sûr, puisque notre but est de faire connaître au- plus grand 
nombre l'existence de notre organe de presse et que le coût 
d'achat du Monde libertafre risque toujours de constituer un· barrage 
pour certains lecteurs potentiels. Acculés ·à prendre cette décision 
par l'augmentation catastrophique de nos coûts de fabrication, 
nous espérons concerver notre déficit habituel dans des limites 
supportables pour la vie de notre hebdomadaire. 

Mais c'est vous qui, par votre solidarité, continuerez à permettre 
au Monde libertafre de paraîtra chaque semaine. Nos appels ne 
s'effectuent pas en vain puisque par vos souscriptions et vire­
ments automatiques, nous pouvons constater votre volonté de main­
tenir « un outil pour lutter, pour construire » (thème de notre 
dernière affiche éditée pour le journal). 

En effet, nous devons persister à faire connaître le Monde li"­
bertaire hebdomadaire, et des occasions comme le dernier Salon 
du Livre nous offrent le moyen de sortir du ghetto dans lequel les 
médias nous parquent. Par des distributions d'exemplaires invendus, 
par les affiches apposées sur notre stand et par les contacts établis, 
nous pouvons présenter une image constructive de notre mouve­
ment, et nos propositions sociales. Vu le nombre . de visiteurs 
s'arrêtant à notre stand, nous pouvons constater l'intérêt porté 
à nos analyses. Cela doit nous encourager et nous co.nfirme,r dans 
notre tâche, afin qu'un jour le changement ne· soit pas synonyme 
de continuation, et que la seule alternative existante ne soit plus 
« droite ou gauche ». 

• Souscriptions : 

Les administrateurs 
P. BEDOS - J . RÉMOND 

LE BOUHELLEC 300 F, LANTUEJOUL 20- F, BERTRAND Cathe-. 
rine 50 F, une personne de la CNTF de Choisy 500 F, Groupe 
de Melun 120 F, BORIES François 50 F, Groupe « Les Temps . 
nouveaux » de Brest 50 F, MALFANT Louis 56 F, RISSE Philippe 
50 F, BORRAT André 50 F, BREYNE Hervé 30 F, LEFORT Luc 
200 F, MARROT Michel 500 F, BORROZ 300 F, TREMEL Patrick 

· 50 F, THIELLAND J.-P. 50 F, FERRE Philippe 50 F, MINIER Mo- . 
nique 250 F; LE BIDEAU Jean 50 F, Publico 110 F, ALLIGNE 
Isabelle 100 F, VEIGNAL Raymonde 30 F, PIQUE Guy 50 F, 
SANCHEZ DIAZ Antonio 50 F, Michel 50 F, anonyme 50 F, CERLES 
Paul 50 F, BAILLY SALIN 235 F, ZOLLA Eric 50 F, FONTAINE 
Marcel 150 F, anonyme 65 F, CROWET Hervé 50 F, Publico 395 F, 
GUIBERT Louis 50 F, Groupe « Les Temps nouveaux » de Brest 
80 F, GAUDILLER Gil 50 F, Groupe Pierre-Besnard 500 F, PRUNET 
Gérard 50 F, MONTANE N. 50 F, BOUEY P. 250 F, anonyme 500 F, 
GUENEAU Patrick 50 .F, · VIGNAUD Jean-Michel 100 F, DEVR'iENO"t 
André 100 F, MOTO 200 F, Groupe de la Vallée · de Chevreuse 
500 F, Publico 294 F, FRADIN Bruno 50 F, Publico .126 F . . 

•Virements auto"niatiques·: . 
Groupe d'Aubenas 200 F, Liaison Anizy 100 F, Groupe Fresnes­

Aritony 150 F, GIRAUD J.-P. 300 F, Groupe Sacco-Vanzetti 350 F, 
Groupe .du 14° 50 F, PEYRAUT Yves 100 F, RÉMOND Jacques 
100 F, MAY Françoise 50 F, BEAUFILS Etienne 25 F, LANSAC 
Geoffroy 20 F, FEHR Didier 50 F, RAYNAUD Jean-Marc 250 F, 
LE TROUHER O. 50 F, Groupe Jacob 100 F, BOITELLE Bruno 25 F·, 
Groupe Malatesta 100 F, LUZE Robert 50 F, Groupe de Béziers 50 F, 
Groupe de Houilles-Satrouville 100 F, MILLOT Guy 20 F, EXERTIER 
Philippe 80 F, CHEVTCHENKO Michel 50 F, PARIS Gérard 100 F, 
COSTES Daniel 50 F, POILEVEFLT Guy 50 F, SELLIER Bertrand · 
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··Editorial· 

A 
YANT fait la navette 
entre le Sénat et la 
Chambre des députés, 

le projet d'abrogation de 
la loi Sécurité et Liberté a 
été finalement adopté en deu-

. xième lecture par l'Assemblée 
nationale. Mais comme en 
régime socialis.te il s'agit tou~ 
jours de faire deux pas en 
avant et, selon les nécessités 
du temps, un ou plusieurs 
pas en arrière, la lente valse­
hésitatîon du gouvernement 
s'est tradÛite cette fois-ci 
par la dépose d'un amende­
ment allant, on s'en doute, 
.dans un · sens restrictif. Le 
groupe socialiste du Palais 

· .Bourbon ·a donc, après main­
tes réflexions, jugé nécessaire 
d'accorder à tous les flics de 
France et de Navarre, lors 
des opérations de contrôle 
d'identité, le droit de procéder 
à la prise d'empreintes digi­
tales et de clichés photogra­
phiques. 

Bien qu'à l'heure où nous · 
mettons sous presse les der­
nières déclarations de' F. Mit­
terrand semblent remettre une 
partie du projet en question, 
point n'est besoin de préciser 
qu'un tel amendement, repré­
sentant en régime parlemen­
taire l'expression de la « vo­
lonté populaire », le zèle de 
nos « braves » pandores répu­
blicains, s'en trouverait ren­
forcé et que, ce qui n'était 
qu'une pratique illégale deve­
nant tout à coup une affaire 
de routine, toute une partie 
de la population risquerait de 
se retrouver fichée-par le -ser­
vice anthropométrique de la 

·préfecture de police. Nous re­
trouvons bien là la grande tradi­
tion humaniste de la gauche 
française qui, on s'en sou­
vient, pensa dès 1945 qu'il 
était urgent pour protéger la 
classe ouvrière des influences 
.funestes de la contes'tation 
révolutionnaire de lui trouver 
au plus vite un chaperon 
policier à la hauteur de la 
tâche. Et force est de recon- . 
naître que depuis ce temps-. 
là le zèle répressif de nos 
braves CRS, puisqµe c'est 

· d'eux qu'il s'agit, n'a jamais 
faibli. A quand, messieurs 
les socialist~s. le service an­
thropométrique décentralisé 
au niveau du commissariat 
de quartier ? 

Il ne vous reste plus qu'à 
voter les ,crédits nécessaires · 
à une telle opération .et vous 
referez autour de vous, face 
au pérU contestataire, l'union 
sacrê'è:1 

Celle qui rassemble tous les 
étatistes, tous ceux qui pen­
sent comme tious que l'auto­
rité est quand mêm.e quelque 
chose de bon et nécessaire, 
et qu'après tout la défense de 
la propriété, de l'armée, de 
la justice, de l'Etat, de toutes 
ces castes dont vous faites 
partie et au titre desquelles 
vous touchez vos subsides, · 
que tout cela donc mérite 
bien que vous accordiez à 
tous les casqués de la Répu­
blique une garde-à-vue de 
q1-1atré jours, avec ou sans 
tabassage, c'est selon ... , et 

..,qu'enfin vous leur don.niez à 
. , . tous le droit de fignoler la 

besogne à coup d'encrier et 
de polaroïd. 

Voilà, messieurs les socia­
listes, à quoi vous conduit 
la logique implacab(e du 
pouvoir; voilà ce à quoi tous 
les anarchistes s'opposeront · 
avec la plus grande détermi- · 
nation, rejoignant s'il le faut 
le terrain historique de lutte 
qui est le leur : la rue. 



Les.cocos 
. et ,le pouvoir 

ou 
avez-vous 
compris 

Marchais .?.-.. 

, -

L n'y a pas de fumée blanche ou noire », avait déclaré 
îî · 1 Juquin lors du . dernier conclave communiste. Il fallait 
' ' peut-être bien un brin de naïveté pour croire que du 
nouveau, ~oire du sensationnel pouvait surgir de la dernière session 
du comité central du PCF . 

Certes, . nous venions de traverser une période animée avec, _dans 
un ordre autant logique que chronologique, les élections municipales, 
le .. remanienient ministériel et les mesures de_ rigueur. Ce n'était pas 
pour · aut~nt que le rite allait s'en trouver bouleversé. Le comité 
central n'est pas un parlement qui délHlt, légifère, fait et défait les 
gouvernements. C'est une chambre d'enregistrement. On retrouve, 
place du Colonel-Fabien, en modèle réduit, la construction pyrami­
dale du PC <l'Union soviétique. Les grandes décisions se prennent . 
dans le secret des délibérations, au sommet de la hiérarchie, c'est-à­
dire>·pour l'essentiel, dans le petit groupe du burèau politique. Les . 
fonctionnaires du coinité central ont certainement moins de pouvoir 
que . les pères des conclaves romains. Quand ils se réunissent, c'est 
pour dire « Amen ». C'est là tout le channe discret du « centra-
lisme démocratique»... . . 

Les sessions du comité, censé être l'organisme ·suprême du. parti, 
ont cependant leur importance. Il s'agit en effet de transmettre 
aux militants des arguments, des directives, éventuellement de leur 
remonter Je moral, de les mobiliser. C'est ainsi qu'ils sont invités 
« à étudier avec soin , le rapport de Georges Marchais » adopté, 

· ·bien entendu, àl'unanimit~ par le comité central . et « mis à la dis­
position de chaque adhérent », et ils doivent « s'en inspirer pour 
poursuivre et développer leurs efforts avec patience et persévérance». 
On leur souhaite bien du plaisir à ces braves militants car le discours­
fleuve du secrétaire général que Jùquin a qualifié de « prospectif, 
combatif et mobilisateur » ne présente aucun intérêt particulier, 
n'apporte aucun élément -nouveau. Marchais n'a fait qu'ajouter 
bout à bout les arguments de propagande quotidiennement ressassés 
dans L 'Humanüé en les enveloppant dans les brumes de sa diale~­
tique, car il y .a tout de même quelques contradictions difficiles 
à expliq_uer. . . · 

Le laïus commence par un exercice d'arithmétique électorale dé­
montrant qu'aux municipales nous avons assisté à un « début de 
remontée de l'influence du PCF » et à « un fléchissement assez 
sensible du Parti socialiste ». Et vlan 1 L'union est un combat, à 
coups de savates dans le~ tibias... . 

A part ç~, Marchais proclame : « Nous n'avons nullement à 
rougir du bilan de ce gouvernement, · bilan auquel nous avons pris 
toute notre part... Dep~~s que nous tràvaillons au sein du gouver-

nement et de la majorité, la justice a avaricé . .. , le mieux-être a 
avancé .. . , la démocratie a avancé. » 

Bien sûr, il y a ces mesures d 'austérité délicatement définies 
comme des « disposit.ions adoptées par le gouvernement pour rétablir 
les équilibres extérieurs » . . . Marchais reconnaît que « les commu­
nistes, tout en approuvant massivement l 'attitude de leu r par ti 
face à cette question, ont exprimé leur mécontentement devant le 
contenu des mesures gouvernementales ». En conséquence de, quoi , 
« tenant compte des engagements du gouvernement, les députés 
communistes ont voté la loi autorisant la· promulgation des ordon­
nances, étant entendu... qu'ils ont maintenu leur désapprobation 
à l'égard de la procédure des ordonnances ». La dialectique, 
ce n'est pas de .la tarte 1 Marchais a ajouté : « Il est des camarades 
en nombre très limhé, qui ont rejeté cette décision », mais « aucune 
fédération, aucune section; aucune cellule, n'a remis en cause 
notre participation au gouvernement. Seuls ceux qui ne comprennent 
rien à la politique de notre parti s'en étonneront. » C'est pourtant 
étonnamment limpide... . · 

Il y . a bien d'autres sujets d'étonnement pour ceux qui ne com­
prennent rien. Par exemple l'exaltation par Marchais de ce « mouve­
ment pacifique à l'échelle du monde » au moment même où le gou­
vernement auquél il . ne . rougit pas de participer décide d'affecter 
83 000 milliards de centinies, en cinq ans, âu budget militaire et 
en priorité à l'annement nucléaire. Par exemple, aussi, la vigou­
reuse condamnation du déploiement des Pershing en Europe ... que 
réclame, non moins vigoureusement, le président de la République. 
Et la politique étrangère de Mitterrand, c'est forcément celle du 
gouvernement auquel les ministres communistes ne rougissent pas 
d'appartenir ... 

Les militants, eux, doivent tout comprendre sans s'étonner. Et ils 
sont invités, par le comité central, à agir sans plus tarder, c'est-à­
dire à « aller vers les gens », à organiser une vaste campagne 
d'assemblées-débats. Il s'agit d'utiliser les « droits nouveaux », la dé­
centralisation pour « pennettre à la France de remporter des succès 
dans la solution des grands problèmes : réduire le chômage, diminuer 
l'inflation et rééquilibrer le commerce extérieur, relancer la croissance 
et se doter d'une économie forte et compétitive en produisant et 
en achetant français ». Pendant ce temps, à .la CGT, Krasucki, 
membre du bureau politique, pourra toujours organisér quelques 
«journées d'action » pour canaliser si nécessaire le mécontentement 
des ignares qui n'auraient absolument rien compris ... 

S. BASSON 

Huguette, Adetté,-Alain, ':~'.Pierre i 
• • • • • •J "I""· • ·-·· •• • • • • • • 

• • .ét les autres, 1 
H. UGUETTE Bouchardeau, 

la figure de proue du 
·~ 11PSU depuis quelques 

années·,i• i nommée secrétaire 
d'Etat · à !·'Environnement dans 
le troisième gouvernement 
Mauroy : la nouvelle a fait du 
bruit dans le petit monde de 

. l'autogestion. Comment?, se 
sont exclamés certains, mi-éton­
nés, mi-indignés. Huguette au 
gouvernement, à l'heure où la 
gauche socialo,.communiste au 
pouvoir choisit de mettre- !' aus­
térité à l'heur:e du plus grand 
nombre et donc de faire payer 
les pauvres pour résoudre la 
crise ... , mais c'est incompré­
hensible ! Comment ? , se sont 
exclamés d'autre.s, mi-indignés, . 
mi-:-étonnés. Huguette au gou­
vernement'à l'héure-i6ù' l;:)'yaudYe . 
n'a jamais été aussi éloig_née 
de l'autogestion .. .. , mais c·'·est 
une trahisons ! Une · trahison, 
mon cul ! 

Cert~s la nomination de Hu­
guette comme secrétai ré d'Etat 
à !'Environnement a mis le PSU 
devant le fâi-t accompli. L'orga- _ · 
nisation et son congrès ne· s'é-

. taient jamai.s. prononcé claire­
ment en faveur d'une telle stra­
tégie. Cela · étant, au soir du 
deuxième tour des municipales, 
déjà, le bureau politique du PSU 
déclarait : « Partie prenante . 
avec les trois autres partis Œle,, 
gauche de la campagne . muhi- .. 
cipale, . le PSU entend aujour­
d'hui participer plus activement 

voulez la période du soutien si ça renâcle un peu ,J la parti-
critique. Aujourd'hui, nous cipation au gouvernE)ment sera 
sommes convaincus que la réus- entérinée. 
site de la gauche implique que Bien évidemment, se borner 
nos orientations soient repré- à constater un · état de fait de 
sentées au gouvernement, donc cet ordre est dè· peu d'intérêt. 
que nous y participions, à un Sur le terrain, en effet, nous 
titre ou à un autre. Nous avons nôus retrouvons so'uve.nt côte à 
senti au cours de cette cam- côte avec les militants du PSU 
pagne menée sur le terrain avec et il est nécessaire que nous ex-
nos partenaires qu'on ne peut pliquions le pourquoi du com-
rester à l'écart. Nous souhaitons ment de cette propension au 
poursuivre cette action unitaire compromis et à la compromis-
à tous les niveaux. » sion, pour mieux comprendre 

· ; ces camarades ... et pour mieux 
Comme on le voit, ceux qui les rallier à notre point de vue. 

jouent aujourd'hui les étonnés Essayons donc d'avancer de 
auraient dû, pour que nous puis-. quelques pas ·dans cette voie. 

_ sioris croire à leur sincérité·, s'é- · Depuis toujoùrs, le. P,SU s.'est 
tonne'r· quand ces déclarations inscrit dans le champ de la gau-

. eurent lieu. Car · elles étaient chè traditionnelle comme ai-
. <Ûâirr.e·s? Pire, en 81, déjà; Hu- guillon , crihque et_· mauvaise ·. 
guette Bbuchardeau déclarait : conscience de cette _même gau-
« Pou( certains, il faut être cri- the. D'un côté il dénon.cait l'in-
fique à . l'égard dù gouverne- ' capacité de cette gauché' à évo:.. 
ment comme s'il s'agissait d'uh , ' ·1uer· ètà être ·porteuse des idées · 
ennemi potentiel. Pour nous, il nouvelles comme l'autoges- · 
faut -soutenir ce gouvernement. » - · tian, l'écologie et d'une 
Et à l'époque, on ne peut. pas manière générale les idées forces 
dire que de tels propos avaient 
fait hurler dans les chaumie' re·s · de l'après~6B. De l'autre, à l'oc­

casion . de toutes les confron-
du PSU. tations électorales, après avoir . 

En fait, le soutien du PSU fait entendre sa voix au premier 
à la gauche, et aujourd'hui la tour, il ralliait le camp de la gau-
participation de- ce même PSU che sans l'ombre d'une hésita-

-au gouvernement de cette même tion, en expliquant que même 
gauche ' s<' inscrivent pleinement si la gauche c'était pas le pied, 
dans \~ulog·ique è_t le discours. c'était quand même moins pire 
·de t'ddfo rs du PSU ~ Aussi, ceux que la droite. Bref, tout en par-
qui ~:"en étonnent ou s'en indi- lant d'autogestion et en militant 
gnent depuis la nomination activement sur le terrain de la 

à leurs côtés et à la nécessaire 
mobilisation commune, et à I' ac­
tion gouvernementale elle­
même. -» Et dans la foulée, 
Huguette Bouchardeau poursui~ , · 
vait : « Il y a eu d'abord. le 
temps de la méfiance, puis l'en- • 
vie de peser sur les choix du 
pouvoir; en affirmant : nous y 
participons si ... Ce fut si vous 

d'Huguette à !'Environnement lutte antinucléaire et des luttes 
. sont soi.t des imbéciles sans du nouveau mouvement social, 
·espoir, soit de fieffés hypocrites. c'est-à .:.dire en s'opposant à la 
Et dans les deux cas, ils ne sont gauche institutionnelle , le PSU ; 
pas crédibles un seul instant. en dernière analyse, finisssait 

toujours par la rejoindre . . Eton­
nant, non ? Aussi, pas besoin d'être grand 

clerc ou diplômé de Sciences 
politiques· pour prédire . qu'au 
prochain congrès du PSU, même 

Etonnant, oui ; étonnant , non . 
Oui car c'est quand même une 
dialectique dure à digérer. Non 

car cette schizophrénie endé­
mique, qui faisait apparaître le 

·PSU soit sous les traits de doc­
teur Révolution soit sous ceux 
de mister Réformisme, s'explique 
par un certain nombre de rai ­
sons, parmi lesquelles la plus 
importante est celle du choix 
d'un changement passant par la 
conquête et l'exercièe du pou­
voir . 

Le PSU, en effet, comme les 
innombrables chapelles du gau­
chisme à la mode d'Arlette La­
guillier, d'Alain Krivine ou de 
Pierre Lambert, a toujours ·placé 
au cœur de sa stratégie la con­
quête ·et !;exercice du pou ­
voir. Aussi, dans cette optiqué, · 
le soutien ~ la gauche institu­
tionnelle, voire même comme 
actuellement à· 'la collaboration 
avec cette même gauche, est / 
tout ce qu'il y a de plus lqgique, 
car le changement des déten­
teurs du pouvdir né pè'ut pas 
laisser indifférent une formation 
politique qui vise · à exercer ce 
même pouvoir. Et donc, logique 
oblige, le choix du sàutien au 
plus « progressiste ·» des deux 
camps candidats à l'exercice du 
pouvoir est tout ce qu'il y a 
de plus ·normal. 

Dans ces conditions, le dou~ 
ble langage du PSU et de l'ul­
tra-gauche trotskiste, qui se 
traduit par un .« soutien critique » 
à la gauche, ne doit pas ·nous 
abuser. Fondamentalement, ces 
gens-là se situent à la gauche 
de la gauche, et donc sur le 
terrain , du réformisme. C'est 
aussi le éhoix d'un changement 
par le biais de la . conquête et 
de l'exercice du pouvoi r- qui 
implique ce style Ele réalité . Et 
cela explique pourquoi le PSU, 
comme · les trotskistes, est rongé 
par la scissionnite. Tous ceux qui 
pensent parven.ir à un compro-

mis ou à un équilibre entre 
une stratégie de rupture révo­
lutionnaire sur le terrain et une 
stratégie réformiste au niveau de 
la politique politicienne, sont en 
effet un jour ou l'aut re étonnés 
de découvrir l'Àmérique, ame­
nés à partir, vaincus et cocus, 
en claquant la porte . La schi­
zophrénie apparente de ces or­
ganisations politiques qui sem­
blent être à la frontière d~ la 
révolution et du réformisme ne 
résiste pas à l'épreuve des 
faits. 

Hier, Rocard avai t dû· qu itter 
le PSU pour ailer faire carrière 
au PS. Hier encore, Jospin était 
sorti du trotskisme par la petite 
porte pour rejoindre l'efficacité 
socialiste .' La gauche, à l'épGque~ 
était dans l'opposition et le _'PS lJ 
et le trotskisme servaient d'école 
de cadre pour le réformisme, 
tout en occupant le terrain de 
la révolution. L'illusion ·était' 
presque parfaite . 

Aujourd'hui, la gauche est au 
pouvoir ; Huguette y occupe un 
strapontin (bonne chance à toi 

. pour expliqùer à tes petits · cama­
rades la politique nucléaire du 
gouvernement ou les accords 
Hernu/ Savary), les trotskistes 
ont 'mis leurs critiques dans le 
placard pour soutenir le progres­
sisme « objectif » du gouver­
nement socialo-communiste ... , 
les choses· se sont clarifiées. Lès 
gran~des gueules du verbiage ré­
volutionnaire ont rejoint les 
chœurs du réformisme. Nous 
sommes donc seuls à occuper 
le terra in de-la révolution. 

A nous d'en profiter pour 
impulser· une lutte révolution­
naire d'ampleur contre l'exploi­
tation et l'oppression de l'hom­
me par l'homme, contre le pou­
voir . .. et tous les pouvoirs ! 

H.-C. LAPIDAIRE 



• •' 1er Mai : rassemblement à la Vernède 

lA TERRE POUR Y VIVRE 
ET Y TRAVAILL,ER ! 

0 
Ü en est-on à la Vernède, cette exploitation agricole occu­
pée par Jean-Emile et Dominique, adhérents· au Syndicat 
des travailleurs paysans ? Sans tomber dans l'optimisme, 

on peut dire que les travailleurs paysans ont gagné des points, 
sans aucune doute grâce à la détennination de leur action (voir ML 
n° 481). En effet, l'expulsion pouvait se produire à partir du 11 avril 
et, .quelques jours avant cette date, les travailleurs paysans ont reçu 
une lettre du Conseil géné.ral PS de !'Hérault .comme quoi des nég~- · 
ciations étaient en cours entre le . Conseil général et Ia· SAFER 
pour trouver une .solution à la Vernède. En clair, cela signifie 
que l'expulsion est-repoussée pendant toute la durée des négoca'tions. 
Très bien, mais i1 y a quelques petits hies l D'abord une mise en 
garde : les travailleurs paysans doivent s'abstenir de toutes mani­
festa~ions pouvant compromettre les négociations. Cela n'est pas 
pour. nous étonner 1 Plus ennuyeux, les tràvailleurs paysans - les · 
prl.ncipaux intéressés - · sont purement et simplement éliminés des 
tractations. 

Que peut faire le Conseil général par rapport à la Vernède ? Le 
Conseil général dispose d'un organisme, l'Agence foncière, qui est . 
destiné à acheter des terrains pour le public. Son financement 
provient de la taxte verte prélevée sur la vente des terrains à bâtir. 
L'Agence foncière se porterait donc acquéreur de la Vernède et 
elle pourrait louer cette propriété à un agriculteur sans préjuger 
du candidat retenu, Alors,- dans cette hypothèse, ùne partie des bâti­
ments de la Vernède ~ura un caractère public, et les travailleurs 
paysans veulent avoir leur mot à dirè sur l'utilisation de ces bâtiments 
qui pourraient servir pour des réunions syndicales ou à l'accùeil de . 
groupes d'enfants des villes ou de groupes associatifs divers. · 

Bien sûr, si l'Agen_ce foncière permet de débloquer la situation à 
la Vernède, le problème de la location des terres par la SAFER 
n'est pas résolu pour autant. Il faudra occuper bien d'autres domaines 
afin d'épuiser l'Agence foncière qui a un financement limité,. 

Le rassemblement prévu pour le 10 avril a été reporté au dimanche 
l •r mai, ceci à cause de la brièveté des délais de préparation. 
Rappelons le lieu : la Vernède, sur la commune de Saint-Michel, 
près du Caylar, sur le Larzac héraultais. _ 

Pour égayer ce rassemblement, des groupes musicaux régionaux 
et une troupe de théâtre se produiront. Une buvette sera installée, 
mais pour ce qui est de la bouffe, apporter la saquette 1 

Un débat sçra org~nisé p9.r -les ~rava_ilJeurs paysans sur le foncier, 
ef plus . r~rtkuli~re~n~l.lt sùl~]a mat~rise7 du fonder .'par les paysan,s·et' 
non-paysans, et sur le thème : La Terre, outz'l de irava.z'l. · · · · 

Enfin, pour affirmer l'installation d'un agriculteur. à la Vernède, il 
est prévu de semer une partie des terres labourables. 

Un 1 •r Mai qui renoue avec la tradition des luttes l 
Claude (FA de Béziers) 

i 

Quand u_ne banque privée n'ahne pas les chô1neurs 

PARI BAS 
DEHORS LES CLODOS 

• 
• 

' • 

L ES faits relatés ci-après 
sont authentiques. Ils 
n'apprendront rien aux 

compagnons chômeurs qui ont · 
eu à faire face à la muflerie des 
banquiers. Tout au plus ce récit 
pourra+il atténuer l'effet de sur­
prise que resseritiront les « clo- ·­
dos » habituels à 34 F 05 par 
jour lorsqu'ils se verront con­
voqués a leur succursale ban..: · 
caire. Voyons les faits. 

quelque peu ses employeurs dans 
la mesure où je ne .reçois pas 
de revenus réguliers. Le tout 
exposé naturellement avec les 
précautions oratoires d'usage. 

J'étais tranquillement installé 
dans mon fauteuil, parcourant 
d'un cèil blasé les offres d'em'" 
plois et méditant sur les bienfaits 
de la « rigueur » conèoctée 
par Delors et ses sbires, quand 
le téléphone sonna. L'attaché 
de direction de mon agenc~ ban­
caire souhaitait me rencontrer 
dans les meilleurs délais, sous · 
le prétexte. oise1,..1x de faire ma 
connaissance. Rendez-vous est 
pris ; j'optempère,. car quelque 
chose dans le ton .de mon inter- Sur ces entrefaites, arrivé dans 
locuteur me fait penser qu'il le bureau de M. le fon_dé de. 
serait malséant d'atermoyer. pouvoir de l'agence. La quaran­

taine altière, costume sur mesure 
J'arrive don.c à l'agence de et une gueule à vous . faire ou-

cet honorable établissement où, vrir d'urgence un compte chez 
naturellement, je poireaute sous les concUrrehts. J'ai droit au 
les regards ·pleins de commisé- même eX:posé qu$ celui que 
ration des employés mâles, tous m'avait infligé Vattaché, mais 
en costume trois-pièces.. J'ai avéc davantage de formes. A 
eu l'outrecuidance de me pré- 1 t" e ·e pose de sa 
sente'r dans ce temp:le de ·frio · a _qu~s ion qu .1 . . . , . -

., . · · . · , ,.. . ,.. ·· · " . ·. voir svon souhaite que 1e retire 
)aveG une çhem1se.- à CQI 'fDUVE;fft) , -~ ( ·~. - ~ d -. ··)' é · ·· d .. · o' 11 hé é · 1 J . ~ ·r · " mes mo estes ... conom1es e 

ue e r si~ · e suis en in cette banque, les deu>J;: banquiers 
r~çu ~ar M. 1 attaché de ~1rec- jouent les vierges outragées 1 
t1on, 1eune 'cadre dynamique, Mais sans trop forcer la dose, 
tr-ès ~on ~hic bon genr~, avec ce qui m'amène à penser que 
I~ faciès d un futur req~rn . de, la si je retirais ma clientèle de 
finance. Après les banalités du- . cette agence, ma foi, ils n'en 
sage, nous en .venons · ~LI ?ut seraient pas fâchés outre mesure. 
de ma convocation : la s1tuat1on . 
de mon compte. Je m'étonne,. Il est évident, pour ces maque-
car même si le montant de reaux de la finance, que la pré-
celui-ci n'est p9s exorbitant, je sence d'un chômeur, parmi leur 
ne suis pas à découvert et n'.ai honorable cltElntèle (qui compte 
jamais émis de chèques « en . entre autres célébrités le roi 
bois »: M. l'attaché, l'air em- du contrat de confiance) ne sau-
barrassé, pique du nez dans ·rait être que préjudiciable. Le 
son (mon) dossier pour m'a- fric d'un vulgair~ salarié, à plus 
vouer que- ma situation ·de forte raison d'un chômeur, n'a 
« demandeur. d'emploi »tracasse certes pas la même valeur que 

' ~ 

". 
celui ·d'un patron 1 Il n'·a su~--. 
tout pa's la même origine 1 

Le misérable pognon d'un dè­
mandeur d'emploi est juste bon 
pour les banques nationalisées 
ou pour les CCP, mais pas poùr 
la Ban.que de Paris et des Pavs­
Bas, puisque c'est · d'elle qu'il 
s'agit. ·combien .eût été différent 
mon sort si j'.avais -êté cadre su­
périeur au . chômage:·. ou, .. qui 
mieüx est, patron 'failli 1 L'aréo­
page de la Pari bas se' serait .dé­
placé à mon domidle et m'au­
rait offert toutes les possibilités 
voulues pour me renflouer 1 

Hélas, je ne suis (n'étais) qu'un 
·« pauvre » pue-la:sueûr, indigne , 
de figurer sur les listi("\gS d'infor­
matiques à proximité de noms 
aussi prestigieux qu_e Darty et . 
consorts.,. , , 

Je propose à la diree:tion de 
cette « grande banque privée » 
- dont, faut-il le rappeler, l'un 
des hauts responsabl~s s'est . 
donné la mort pour fuir la jus­
tice et un autre (M . Richard, 
le bien nommé) fait l'objet d'un 
mandat d'arrêt international -
de fa.ire apposer à la porte de 
ses différentes .succurs·ales,. le 

· panneau suivant : « Interdit aux 
bas salaires et aux chômeurs ». 

Jean-Luc 
(Individuel de Laxou) 

~~--,DELORS :CQ,NTRE LES-FONCTIONNAIRES . 
EX PLI CATION de son .plan · de 'rigueur par . J .::>; ' Delors devant le Sén~t a· donnê lieu à des dé-
clarations pleine~ de sous-entendus: La prépa" · 

ration du budget 1984 indique qu'il ne s'agira plus . · 
de rigueur, 1mûs bien d'une attaque généralisée~ En·. 
effet, . non seulement Delors a: annoncé que ~es ·effectifs 
de la fonction publique n'augmenteraient ,pas, · ü1ais il 
a ajouté qu'il entendait-profiter des « 40 OOO· départs en 
retraite pour redéployer les effectifs selpn les secteurs ». 

Cela signifique que le manque d'effectifs dont souf­
frent certaines administrations · ne pourra être compensé 
qu'en pratiquant .des coupes sombres dans les effectifs 
des autres. Il · y a fort à parier que la police ~t l'ar­
inée ne souffriront pas trop de cette mesure. En re­
vanche, la plupart des administrations civiles verront 
leurs effectifs diminuer « en douceur », à la faveur . des 
départs en retraite. 

On est loin des promesses .du candidat Mitterrand 1 
L'annonce de ces mesures laisse également! présager un 
changement de cap dans la lutte contre le chômage .. 
Désormais la priorité absolue sera accordée à la lutte 
contre l'inflation, et celle-ci sera menée d'abord en s'at­
taquant à l'augmentation de la masse salariale. Cer­
taines déclarations, récentes laissent prévoir de plus en 
plus clairement que l'E~at n'honorera pas, à la fin de 

·l'année, ses promesses de revalorisation du pouvoir d'a­
chat des fonctionnaires si l'inflation dépasse 8 % en 
1983, ce qui est déjà une certitude. Quand on sait 
que la progression des salaires . de la fonction publique 
ne devra pas dépasser 63 en 1984, on arrive à une . 
perte prévisible du pouvoir d'achat de près _de lQ% sur 
deux ans pour les fonctionnaires 1 

. En revanche, le gouvernement se montre très sén­
sible aux récriminations du CNPF sur_ l'augmentation 
des charges des entreprises, notamment les charges so­
ciales. Il a donc été décidé de comrnencer à opérer 
le transfert progressif des cotisations qui alimentent les 
allocations familiales. Les. salariés en supporteront désor­
mais la plus· grosse part. Ce que le -CNPF et le gou- · 

· vernement oublient de dire, c'est que l'augmentation · 
. des charges sociales des entreprise8 n'empêche nullement 
les entreprises · françaises de réaliser de substantiels 
bénéfices. On s'en rend compte actuellement én prenant 
.connaissance des résultats d'~xploitation de 1982 : la 
grande majorité .des sociétés, notamment dans les sec­
teurs financier, immobilier, de c01mnerce et mêtne d'in­
dustrie, ont augmentê leurs bénéfice~ d_ans des propor- . 
tians réconfortantes pour les actionnaires. _On peut aisé­
ment prévoir que pour 1983, avec l'entrée en vigueur 
de l'allègement de .certaines charges, le rècul du pouvoir 
d'achat et .. le ,renouvellement des aidés diverses de 
l'Etat, les entreprises vont réaliser des bénéfices qu'elles 
n'ava,ient pas éonnus depuis longtemps l 

Pout se justifier, Delors a fustigé les « écon01nistes 
de bazar » q'1i croient que· la lut~e contre l'inflation 
fait augmenter le chômage et inversement. Il est certai­
nement vrai qu'on peut faire les deux en même temps, 
1nais il ne faut pas s'attaquer au chômage en faisant 
des cadeaux aux entreprises ni s'attaquer .à l'inflation en 
faisant reculer le pouvoir d'achat. Dans les 'deux ca_s, 
les conséquences des mesures d'assainissement s'avèrent 
plus graves que les maux qu'elles cherçhent à combat-

. .:: tre. Delors peut s'attaquer aux mécanis1nes de la loi du . 
profit capitaliste, mais alors c'est bien aux profits qu'il 

faut s'attaquer. Cela nécessiterait de ·s'attaquer àu sys­
tème et de ç}l~,l/~l!,er à emp~c;:·16~1?1 ,~es mécanismes de 
fonctionner . . Mais que les patrons .se rassurent; tel · 
n'est pas l'objectif de -Delors 1 Il se contentera de ren­
flouer les entreprises qui sont en déficit, sans s'inquiét~r ·· 
des 'excédents qui- sont tout. aussi nombreux. Dans . ces 
conditions, il ne faudra pas qu'il s'étonne -si l'inflation 
dépasse ce qu'il a . prévu et si le éhôinage augmente. ·· 
D'ailleurs, ill'a déjà admis publiquément . . ·: 

Poùr' en revenir à l'attaque ·direcre. menée contre le . 
pouvoir d'achat et les conditions de travail des fonë-­
tionnaires, cette .décisio~ comporte · une autre impli­
cation, c'est le réfus de toute nouvelle réduction du 
temps de_ travail. Si . lès travailleurs voulaient néan­
moins voir réduire leur durée hebdomadaire de travail, 
i~ leur faudrait se la payer, c'est-à-dire accepter une 
baisse supel~~nèntaire de leur pouvoir d'achat et .ad-

L m~ttre ,€78-niol:W~. gue ceHr ne pennettrait pas d'aug­
' menter: lès ~ffi0ecufs. Les 3'~ ·heures en 1985, oh en est 

r' 1 . ~ . , .._, Ôl J. • ' 
. 01n... . ~ . i"'-" · • 

Déjà. de ~ombreux témoignages font état d'une grogné 
à la base des organisations syndicales. Il est à souhaiter . 
que les grandes manifestations unitaires du } •r Mai 
ne serviront pas d'exutoire à cette grogne, de rhème 
que ·les diverses journées d'action prévues id ou là. 

Il faut que le mécontentement des travailleurs éclate 
avec force. C'est à quoi devront s'employer les militants 
anarchistes. 

Alain SAUVAGE 
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OBJECTI0.1\1 • 
• LUTTE OU RÉSIGNATION ? 

Une nouvelle loi 
Le mercredi 6 avril , le Co-nseil 

des ministres a adopté un projet 
de loi modifiant le code du ser­
vice national et redéfinissant le 
statut des objecteurs de cons­
cience. Désormais, ce texte doit 
être soumis au Parlement, dé­
.battu à l'Assemblée nationale, 
passé devant le Sénat, poune-, 
venir à l'Assemblée nationale" 
où il sera adopté. Nous le voyons, 
le vote d'une nouvetie loi sur 
l'objectiôn de conscience n'est 
plus trè~ loin. Cette' loi promise 
depuis mai 81 va enfin voir le 

~ jour. Cette longue attente, qui 
- a démobilisé les principaux con­
cernés, . n'apporte pas grand­
chose. Comme par le passé, 
ils sont pénalisés et ils doivent 
donner deux ans de leur vie 
à l'Etat au lieu d'un seul pour 
les aufres appelés. Le statut ne 
leur est toujours' pas automa­
tiquement accordé. L'actuelle 
commission juridictionnelle, fort 
contestée, -est remplacée par 
une autre instance de sélection. 
Pas un mot pour le droit à 
l'objection à tout moment et 
pour tout motif. Seul change­
ment, la suppression âe l'ar­
ticle· 50 qui interdisait "de faire 
connaître la loi, et l'abrogation 
du décret de Brégançon. C'est 
le ministre en personne qui aura 
à juger de la sincérité des con­
vicüons de l'objecteur. 

La situation 
L'attente de ce nouveau texte 

a créé une situation assez con­
fuse et di fférente suivant les cas. 

• Le~· OP 20 (demande-type 
rédigée en termes indentiquesl, 
qui ont été refusés par la com­
mission juridictionelle, ont été 
placés en «. appel différé ». 
le Conseil d'Etat n'ayant pas, 

. en l'absence de nouvelle loi, à 
se prononcer sur ces demandes. 
Plusieurs dizaines d'objecteurs 
potentiels sont donc en situation 

· d'attente. 
• Ceux qui ont obtenu le sta­

tut se voient proposer des pos­
sibilités d"affectation dans plu-

. sie1.1rs centaines d'associations 
(Ligue de l'enseignement, Fédé­
ration nationale des maisons de 
jeunes et de la culture, etc.). 

LE 
KAK.I 
C'EST · 
PAS 
GAY! .. ·. 

Le contfôle du service civil étant 
désormais confié au ministère des 
Affaires sociales au lieu du mi­
nistère_ de I' Agriculture . · 

Actuellement, la principale 
conséquence en est une . diminu­
tion spectaculaire du nombre 
des objecteurs· qui s'insou­
mettent au service civil. La 
moyenne classique depuis 1974, 
de· 60% d'insoumis à chaque in­
corporation a chuté à 15%, en 
novemqre 1982. 

• Pour les objecteurs insou­
mis, après deux ans de calme, 
les poursuites ont repris . Les 
pouvoirs publics profitent de la 
confusion actùelle et de la ·baisse 
du nombre des réfractaires pour 
intensifier lçi répression et briser 
le· front. Depuis septembre, les 
procès se sont multipliés a la 
vitesse. grand . V. · Uniquement 
depuis ' le rer janvier ,83, une 
vingtaine d'objecteurs ont été 
jugés, avec des peines de six . 
mois ferme à Châlon-sur-Sàône, 
trois mois ferme à Bordeaux 
et un mois ferme à Lons-le­
Saunier. Quinze autres attendent 
leur tour. 

• Certains sont amnistiés et 
sont dégagés des çibligations 
militaires (à partir de 29 ans 
généraleme.nü. 

Comme on le voit, la situation 
n'est guère brillante. L'attente 
pendant deux ans de la nou­
velle loi, même si elle a four­
ni un potentiel réfractaire plus 
élevé dans Le temps, .a continué 
à dissoudre par sa pqssivité le 
reste des regroupements spéci­
fiques existant avant 1981. Tout 
est à faire pour se regrouper et 
créer des rapports de force sus­
ceptibles de contrer la répres­
sion. 

Réprimer, apeurer, diviser, 
pour régner 

L'arme employée actuellement 
par le gouvernement est la peur. 
Il y a un an, chaque objecteur, 

· pour peut-être bénéficier de l'am­
nistie, a reçu un. questionnaire. 

. Il lui était demandé sa situa­
tion face au service national,. 
sa . situation familiale et profes­
sionnelle, · le tout devant être 
retourné au ministère accom­
pagné d'une -fiche d'état civil 

_et d'un « certifié exact » de 
M. le maire. Après le renfor­
cement du. cootrôle, les procès 
ont repris. Aujourd'hui., les Tri-

. bunaùx permanents des forces 
. armées ayant été supprimés, les 

juridictions civiles jugent les in­
soumis totaux. Ils se contentent 
d'appliquer le code de justice 
militaire . Consé·quence : des 
peines très lourdes (quinze mois 
ferme à Lyçm fin mars pour deux 
in.soumis). Les objecteurs insou- . 
mis, eux aussi jugés par ces 
mêrries tribunaux · écopent de 
peines de prison ferme·, et cela 
de plus en plus .. Déjà, le ser­
vice civil n'ouvelle formule a 
ralenti l'insoumission. Il est pro­
bable que lorsqu'il sera demàndé 
aux objecteurs de régulariser 
le.ur situation, certains accepte­
ront de le faire,- et cela isolera 

. encore un peÙ plus. les _auves. · 
Pour l'instant, chacun dans son 
coin attend, prêt à demander 
de l'aide en cas çje · procès~ 
Ce n'est pas suffisant. Il faut 
une lutte et une défense collec-
tives. 

L'objection, un combat perpétuel 
Je crois qu'il est important de 

se rappeler les batailles me­
.. nées par -les objecteurs . 

En 1962, · après' vingt-deux 
jours de grève de la · faim, à 
74 ans, l'anarchiste 'touis Lecoin 
arrache un statut à de Gaulle, 
pressé par l'opinion publique. 

En 1964 et 1965, ·par la grève, · 
les objécteurs refusent les règle­

. ments de discipline inspirés de 
cel.ui des armées que l'on pré­
tendait nous imposer. 

Plusieurs luttes furent menées 
pour obtenir la liberté d'affec­
tation . En 1965 : refus d'être 
affecté au sein de la protection 
civile, et en 1967, 1968 et 1969 : 
refus de I' Assistance publique. 
A l'époque, et jusqu'en 1972, 
·le ministère de la Santé est res.., 
ponsable des objecteurs. 

En 1968 et 1969, une grève 
illimitée, un tour de. France 
créateur de .Comités de soutien 
aux objecteurs de conscience 
(CSOCl et une mobilisation de 
l'opinior:i par . ces comités ;font 
que le gouvernement, accepte 
que les objecteurs de cons-

,, 

D 
_ ANS une série d'articles du mensuel /Homophonz"es : -«Y aller 

ou pas : les gays dans l'escadr9n », il est lancé cette reven-
. dication à propos de l'année : «Nous (les ho:lnos) pourrions 
réclamer deux droits démocratiques élémentaires : l'ih~erdiction des 
brimades et insultes sexistes ; le droit d'objection pour homosexualité 
.(Homophonz'es n° 28). . -

. Pour répondre rapidement ... 
Tout d'apord, au sujet de la revendica,tion du · droit à l'objection 

pour homosexualité (ajouter l'orientation sexuelle en plus des motifs 
religieux et philosophiques), il faut noter qu'elle se situe fort en 
re'trait par rapport aUx revendications des mouvements d'objecteurs: 
De plus, invoquer l'homose~ualité comme motif, n'est-ce pas entériner 
le · raci~me ,homppho~e ;qui sévit à l'armée? Il faut ' rappeler que 
dans lé que~tion1,1ai~e ' élistribué lors dés «·trois jours », l'homosexualité 
figure. 'parmi . les ti.oubles sexuels. Enfin, réclamer un ,statut pour 
fait d'homosexualité ne ferait que généraliser le fichage des homos 
(la belle aubaine pour les censeurs-flics 1). 

Homos antikakis, tous uni(e)s ? 
A là- lectur~ de ces articles, je m'interroge surtout sur l'absence 

de concertation qui existe entre les mouvements antimilitaristes et 
homosexuels. Ces articles en sont révélateurs (désinfonnation du. 
mouvement homo sur le fait antimilitariste,_ sa lutte, sa finalité) de 
même est '_révélatrice la censure ,qui existe dans le milieu antimili­
tariste sµr tout ce qui relève de l'homosexualité. 

cience dépendent d'une juridic­
tion civile~ 

En 1971, une action è0llec­
tive est entreprise par vingt "ob­
jecteurs (opération 20 ou OP 20) 
qui font la ·même demande. Ra­
pidement, plusieurs objecteurs 
les rejoignent. Le but est clair : 
faire accorder le statut à tous 
ceux qui en font ·la demande 
·pour qu'elle ne soit plus qu'une 
simple formalité. 

1972 voit une nouvelle tenta­
tive de 1-'Etat d'embrigader les 
object~urs. Désormais, ceux-ci 
devront effectuer la première 

· année de le!Jr service à l'Office 
national des forêts . Par · le décret 
de Brégançon, le gouvernement · 
décide de réglementer stricte­
ment l'objection, de donner aux 
objecteurs un travail. précis et 
obligatoire, de les disperser et 
de les isoler, afin d'affaiblir leur 
mouvement, de leur imposer 
une discipline rigide, afin de 
pouvoir les contrôler et sévir 
au besoin. 

Plusieurs réactions ont ·lieu 
souvent à partir et autour des 
CSOC. Le secrétariat des ob­
jecteurs (SOC) assure un mi­
nimum d'information nationale. 
Des feuilles paraissent. Des in­
dividus convoquent des assem­
blées _générale.s du mouvemer:it, 
mais celles-ci saris préparation 
réelle, butent sur la question de 
la non-violence, J'acceptatior:i 
d'un service·, etc. Les procès 
comment en 1973. En janvier 
1974, des objecteurs de Tou­
louse publient une plaquette in­
titulée : « f\ppel pour une lutte 
collective contre le décret de 
Brégançon dans une perspective 
d'opposition au militarisme ». 
Autour de cet appel du Comité 
de 1.utte des objecteurs (CLO) 
de Toulouse, .des individus vont · 
se rassembler, formant locale­
ment des groupes qui vont se 
fédérer. à la suite ~'un accord 
librement consenti pour une 
certaine tâche : les sept points 
de revendication minimum (le 
contrat du principe fédératif de 
Proudhon, en quelque sorte). 

Après les assemblées générales, 
une réunion nationale, en sep­
tembre 1974, marque· la nais- . 

· sance de$ CLO, avec polir plate- " 
fornie celle proposée dans I' Ap-

pel, à laquelle un huitième point 
est rajouté : service civil d'une 
durée égale ~u service militaire. 
Pour accomplir ce travail, les 
CLO ·vont se donner des 
moyens : collectif national tous 
les deux mois, regroupant les 
représentants de chaque CLO, , 
assises national~s, journal Objec­
tion pris en charge collective­
ment (et réellement) et géré par 
un CLO (Toulouse, Lyon, le 
Mans), tenue de permanences 
au SOC par les groupes d'llè­
de- ~rance, tirage d'un bulfetin 
interne par le CLO Gagny, tirage 
de plusieurs brochures, dont un 
guide qui permet enfin l'infor­
mation (vingt mille exemplaires), 
affiches nationales et locales, 
actions spectaculaires, soutien 

-des camarades jugés, perma­
nences teriues aux incorpora­
tions pour faire connaître le 
combat àux autres objecteurs 
et aussi p.rendre des contacts . 
Ces CLO obtiendront de beaux 
succès et assureront une pro­
pagande antimilitariste impor­
tante . . 

Les années ont émietté les 
comités. De nombreux militants 
ont disparu pour diverses · rai-

- sons, et la pl1.mart des groupes 
sont morts. Aujourd'hui, le 
journal Objection a pris un « s » 
pour faire plus ouvert. Des 
groupes, surtout occupés de 
l'effet de leurs initiales, adhèrent 
à une plateforme, mais ·aucune · 
structure ne régit le tout. Les 

/ décisions sont rarement prises 
colleètivement et l'ensemble 
est rarement engagé. Chacun 
donc dispense son énergie et ses 
moyens financiers sur sa lutte 
à lui et se sert du bulletin pour 

' passer une pub. 

En ces moments difficiles, 
c'est peu. Des personnes com­
mencent à se révèiller pour me­
ner une lutte collectivement et 
sortir des « structures » anti- · 
organisationnelles actuelles . Il. 
est' temps de s'organiser pour 
contrer la répression. Il faut 
réétablir. des rapports de force 
en notre faveur si nous ·voulons 
marquer des points . 

Bernard 
(groupe Sacco-Vanzetti) ,.... 

' -
Pourtant, les questions d'année, de ~rvice national, de militarisation 

générale de la société soo,t ,posées par le mouvement homosexuel, car 
directement impliqué. Eq .effet, les homos refusent l'armée en grand 

. nombre (on sait comment. sont reçus les homos à l'année, ce qu'ils 
. ont à subir durant leur service), et ils sont pa.rmi les prerniers à 

• c être exterminés par les régimes militaro-fascistes (Allemagne 1933, 
Argentine, Iran, etc.). . · 
. Si les antimilharistes :-- comme les homosexl,lels - disent lutter 

con!re le machisme, la phallocratie, le culte de la virilité, ils ne se 
retrou"'.ent que fort peu sur le terrain des luttes propres à l'un ou à 
Fautre de ces mouvements, et les homos antikaki ont bien du mal à 
se faire ·entendre du mouvement antimilitariste. 

Cette attitude faite d'à priori et de vieux préjugés. mal placés est 
fort dommageable et .pou.rrait être enfin dépassée. · 

Un effort peut être fait dès à . présent, à la faveu.r de la nouvelle 
loi scélérate sur l'objection de copscience, par les antimilitaristes 
pour qu'ils s'adressent aux mouvements hoinosexuels et surtout à 
leurs médias et les informent des diverses luttes an.timilitarîstes du 
moment et des moyens d'échapper et de lutter contre ·la conscrip­
tion pour les homos concernés ; et ils sont nombreux. Rien, ou à 
peu près rien, n'a été fait dans .ce domaine. 

De plus, les antimilitaristes homos se doivent de dénoncer les 
gays kaki qui sévissent et ont plus de moyens que nous ; ils doivent 
aussi dénoncer tout le folklore kaki actuel qui gagne du terrain 
dans les milieux gay~ branchés (fantasme de l'uniforme, les petits 
matelots de Querelle, etc.). · 

Hernu, desserre tes fesses ou les homos auront ta peau 1 
Jean et Rolland 



, 
ECONOM-IE SOCIALE • 

• TROISIÈME VOIE? 
' ASSOCIATION est l'expression 

L même de la v1:e et de ses néées­
sit és inéluctables. C'est un acte 

auquel i1 est presque impossible de se sous­
traire, quelque idée qu'on puisse avoir sur 
le rôle de l'individu pris comme unité so-
ciale. · 

(Pierre Besnard) 

En ;France, on compte trois cent mille 
. à cinq cent mille associations, on ne con­
. naît pas très bien le nombre exact. Ces 
associations vont de l'amicale de pétan­
que, · de la philarmonie de village aux 
associations sportives·, sanitaires, écolo­
gistes, etc ., en passant par les associa­
tions de handicapés, de touri.sme social, 
les mouvements de jeunesse etc. Régies 
par la loi de 1901 , elles doivent être 
à buts non lucratifs et gérées démocra-:: 
tiquement. 

De nos jours, le nombre de citoyens 
qui participents à la vie associative a,ug­
mente fortement, et les associations sont 
en forte expansion. Elles sont souvent con­
sidérées comme un contre-pouvoir vis-à­
vis des pouvoirs publics ou du secteur 
privé · à buts lucratifs. Elles répondent 
certainement le mieux à tous les besoins 
qui se révèlent au sein d'une commu­
nauté : sports, arts, logements, environ­
nement, transports, etc. Comme les autres 
composantes de l'économie sociale, le 
fonctionnement des associations est basé 
sur le bénévolat, la responsabilité, l'indé­
pendance, la solidarité. 

« L'àssociation apparaît ainsi comme le 
moyen privilégié de donner à ses mem­
bres le sentiment d'une- maîtrise con-

~fortée de leurs aspiraü6ns et d'un appa­
reil d'action face aux décisions imper­
sonnelles et lointaines des entités consa­
crées, I' Administration aussi bien que 
toutes les autres organisations sociales, 
politiques, syndicales, morales. » (T. Jean­
tet et R. Verdier : L 'Economie sociale.) 

L'association! cellu le de base, engendre 
de nouveaux rapports entre les gen's, car 
elle permet l'expression individuelle dé­
mocratique, le sociétaire se sentant chez 
lui, et au même niveau que ses par­
tenaires. 

En raison de leur grande dispersion 
et de leur grand nombre, en raison aussi 

· de la diversité des intérêts qui les animent, 
les associations n'ont pu, comme la coo­
pération ou la mutualité, se constituer en 
un mouvement associatif fédéré sur · le 
plan national. Il existe pourtant une Fon­
dation pour la vie associative dont l'ob­
jectif est de constituer un lieu de ren ­
contre pour les militants des associations 
et de servir d'intermédiaire national et ré­
gional entre les associations, les médias, 
les pouvoirs publics. Enfin dans certains 
secteurs bièn définis (sanitaire, tourisme 
associations familiales·, sp_ort ... ), des re­
grouperî)ents se sont opérés pour coor­
donner les actions et mettre en commun 
les moyens de chacun des groupements. 
Ainsi, l'Union nationale interfédérale des 
œuvres et orgar:iismes privés san'itaires 
et sociaux (UNIOPS) rassemble 128 orga­
nismes représentants 6 500 associations 
employant 250 OCXJ personnes. Le tourisme 
social gère 11 249 centres de vacanc·es, 
soit 1 608 100 lits, ce qui a représenté, 
eh 1979, 109 997 000 journées-vacances 
et un chiffre d'affaires de 5,074 milliards 
de francs. · 

Le crédit mutuel 
Le crédit mutuel a pris naissance en 

Allemagne en 1845 environ. La révolution 
industrielle, mais aussi plusieurs crises éco­
nomiques et de très mauvaises récoltes 
successives avaient créé une grande mi­
sère. C'est · pour la soulager que deux 
pionniers : Raiffeisen et Schulze, eurent 
l'idée de créer un système de crédit mu­
tuel, qui permettait à ceux qui étaient 
victimes de la crise, paysans ou ouvriers, 
artisans, d'obtenir des crédits « pour 

l'entraide solidaire d'hommes prenant en 
main leur destin au lieu de s'abandonner 
à la rapacité des usuriers ou à la bien­
faisance dégradante des institutions cha­
ritables ». Raiffeisen étabfit des caisses 
de crédit mutùel dans les campagnes, 
Schulze les · ouvrit dans les villes. Bien 
que quelque peu différentes, elles con­
nurent un éclatant succès. En France, ce 
système fut introduit en Alsace-Lorraine 
après la guerre de 1870 et y connut le 
même succès qu'en Allemagne. Dans le 
reste du pays, le crédit mutuel ne · fut 
introduit qu'en s'inspirant des banques 
populaires d'Italie. Il est vrai que l'état 
des rapports franco-allemands à l'époque 
ne favorisaient pas les échanges entre les 
voisins du Rhin ! 

Proudhon avait bien créé, en 1849, 
une Banque du peuple à laquelle avaient 
adhérées vingt mille personnes. Mais il 
ne put recueillir que 18 000 francs sur 
les 5 millions · de francs prévus pour le' 
capital social de la Banque. D'autre part, 
condamné à trois ans de prison pour in­
jures au Prince-Président, il n'aurait pu 
déployer les efforts nécessaires pour ame­
ner un ·nombre de souscripteurs suffi­
sant. Il faut reconnaître· aussi que les 
bases sur lesquelles étaient fondées sa 
Banque ne pouvaient mener au succès. 
Il n'empêche, ,là aussi il fut un précur­
seur. C'est pourquoi : « Les innombrables 
organismes de crédit mutuel, et d'une 
manière beaucoup plus générale toutes 
les institutions-fondées sur le principe de 
mutualité, peuvent donc à bon droit se 
réclamer de lui. » « De fait, plusieurs 
associations coopératives de France e,t de 
Belgique (en particulier I' Association coo­
pérative dés phar.maciens de Sr.Ùxelles) 

- ont contribué à la réédification du monu­
ment élevé· à sa mémoire, à Besançon, 
et se sont fait représenter à la cérémonie 
d'inauguration qui a eu lieu le 21 octo­
bre 1956, sous la présidence de M. Guy 
Mollet, président du Conseil . . » (Pierre 
Haubtmann ; Proudhon). 

Il fallut attendre 1880 pour qu'un mou=­
vement de crédit mutuel et populaire fût 
créé avec succès dans le Sud-Ouest, par 
un capucin ! Ludovic de Besse. Ensuite, 
un autre mouvement fut créé : l'Union 
des caisses rurales ouvrières, en 1894. 
Aujourd'hui, plusieurs réseaux bancaires 
s'inspirent des ·principes de l'économie 
sociale : 
- le crédit mutuel ; 
- les banqués populaires ; 
- le Crédit maritime mutuel ; 
- le Crédit agricole mutuel. 

Le Crédit mutuel répond aux besoins 
de crédit des particuliers et à ceux de la 
vie . associative locale et professionnelle. 
Il compte 3 millions de sociétaires, 40 000 
administrateurs (bénévoles), emploie 
16 100 salariés, dispose de 3 068 caisses 
locales. · 

Les Banques populaires contribuent 
au financement de· l'artisanat et des pe­
tites et des moyennes entreprises. Elles 
ont : 38 banques régionales ; 946 000 
sociétaires ; 27 000 salariés. 

Le Crédit maritime mutuel a pour vo­
cation de.contribuer au développement de 
la pêche artisanale et des cultures mari­
times : 50 000 sociétaires ; 127 agences. 

Le Crédit agricole mutuel a pour voca-
. tion principale de consentir des crédits 

aux agriculteurs pour favoriser la moder­
nisation de l'agriculture; bien qu'il ait 
àujourd'hui aussi vocation générale. Il 
s'appuie sur 3 788 000 sociétaires, 40 000 
administrateurs (bénévoles), 64 200 sala~ 
riés, 3 000 caisses locales,· 9'4 caisses r.é­
gionales. 

. i 

En guise Çe péroraison . · 
Nous n'avons pu examiner compl~te­

ment le secteur de l'économie sociale. 
Par exemple, il aurait fallu parler, entre 
autres, des boutiques de gestion. Mais 
nous avons vu l'ess.entiel, et nous re­
commandons à ceux qui voudraient en 
connaître davantage sur cette ques-

tian de lire_ les excellents ouvrages signa-
lés en note. _ 

L'économie sociale est certainemen.t 
appelée à se développer I la régionalisa­
tion ne pouvant que lui être bénéfique. 
Egalement, vis:-à-vis des pays du Tiers­
Monde, elle a un rôle non négligeable à. 
jouer: 

<<Agir par ses propres moyens, mettre 
son savoir à la disposition des ~autres, 
transmettre son savoir faire, c'est ce que 
l'économie sociale · tente à sari échelle 
en faveur du Tiers-Monde. 

« Ses principes l'y appellent. la soli­
darité ne s'exerce pas seulement entre 
fondateurs et animateurs d'une entreprise 
ou d'un groupé de l'économie soéiale, 
elle ne se borne pas aux frontières d'une 
territorialité, elle ne se limite même pas 
à celles d'une nation, la solidarité est, 
par nature, sans frontière. le principe d'é­
galité qui sous-tend les coopératives, les . 
associations, les mutuelles ne pouvait 
que porter ces entités à recueillir des ini­
tiatives bénévoles, à mobiliser des énergies­
et à se modeler aux besoins des · pays 
les plus pauvres. 

« L'économie sociale est issue d'une 
lutte pour la vie, d'une volonté dé par­
tage, d'un espoir de mieux,.être ; elle ne 
pouvait donc qu'être sensible à la vaste 
lutte contre la faim et la maladie dans 
le monde·. » 

~----------------------------~------

Effectivement, ,les sociétés coopératives, 
les mutuelles ont été créées par et pour 
les spoliés, pour resister aux méfaits 
d'une société adepte du principe : « Que 
le plus fort gagne ! . » Les principes de 
l'économie sociale s'appuient sur la res­
ponsabilité et la solidarité pour assurer 
à ceux qui sont démunis, seuls face à 
l'Etat, aux puissances financièrès et in­
dustrielles, la liberté et la sécurité, sans 
lesquelles il . ne peut exister de société 
vivable. Quelqu'un a écrit dernièrement 
que la sécurité était la liberté du pauvrè. 
Ce n'est pas mal vu. La sécurité et la 
liberté dans l'entreprise, dans la cité, 
dans la vie ne peuvent être ac;quises 
que par la participation active de chaque 
citoyen, dans une société débarrassée 
des . inégalités sociales, de l'exploitation 
des ·uns sur les autres, sans perdre de vue, 
cependant, que la meilleure organisation 
économique ne résoudra pas tout, car 
« elle ne peut agir que sur ·les intérêts 
et non sur les sentiments ». 
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ARTICLE PREMIER 
L'association est la convention par · 

laquelle deux ou plusieurs personnes 
mettent en commun, d'une façon per­
manente, leurs connaissances ou leurs . 
activités dans un but autre que de 
partager des bénéfices. · 
ARTICLE 2 

Les associations de personnes pour­
ront se former librement sans auto­
risation ni déclaration préalable, mais 
elles ne jouiront de la capacité juridi­
que que si elles se sont conformées 
aux dispositions de l'article 5. 
ARTICLE 5 

Toute association . qui voudra obtenir 
la capacité juridique prévue à l'article 6 
devra être rendue publique par le soin 
de ses fondateurs .... 
ARTICLE 6 

Toute association régulièrement dé­
clarée peut, sans aucune autorisation 
spéciale, ester en justice, acquérir 
à titre onéreux, posséder et adminis~ 
trer... · 

LES CINO 
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PRINCIPES 
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1. Les « 'ouvriers » seuls sociétaires 1 
« participent aux bénéfices et suppor-

1

1 

tent les pertes ». 
2. Les sociétaires « ~ont tenus · » 1 

Tout n'est pas idéal au sein du secteur 
de l'économie social, tant s'en faut. Les 
hommes étant ce qu'ils sont, les risques 
,de dévoiement sont constants. Toutefois, 
incontestablement, les principes auxquels 
l'économie sociale se réfère ne peuvent 
laisser les libertaires indifférents. 

Certes, ce. n'est ·pas par l'économie 
· sociale que l'on changera fondamenta­
lement la société .. Il y faudra d'autres for­
ces et d'autres moyens. Mais à la question 
_posée au début de cette étude : l'éco­
nomie soc.iale peut-elle former l'os~ature 
de la société nouvelle ? , on peut répondre 
oui sans hésiter . 

Il reste qu'une action réfléchie et conti­
nue des libertaires, dès maintenant, vers 
.ces organisations pourrait contribuer à 
l'accélération des choses (1). 

André DEVRIENDT de participer à la direction et à la ges- : · 
tion et décident « en totalité }> en 1 (1) A consulter : 

dernier ressort. 1 . - L'Economie sociale, de Thi'erryJeantet et Roger 

.., 

3. Le capital est constitué de ver- ' 1 Verdi'er, Coopérati've d'informati'on et d'édz'tz'on mu-
sements 'comptant et de cotisations. ·1:r:1 1:> · tualiste; Paris 1982; , 

4. Les sociétaires sont 'tènus soli- _, br e' : Essai sur une politique de l'économie sociale, de 
1 Jacques Moreaù, Coopérative d'z'nformatz"on et d'é-

dairement des engagements de l'as- 1 di'tz'on mutualiste, Paris 1982 ; . . 
sociation. 1 · - Proudhon, de Pz'erre Haubtmann, Bibliothèque 

5. Les bénéfices sont répartis entre des archi'ves de phi'losophie, Parz's 1982 ; 
les s. ociétaires. 1 - L'Ecole de Nîme, de Charles Gi'de, Assoâatz'on 

1 pour l'enseignement de la coopération, Paris 
« Ce crédit qui est refusé à l'isolé 1 1927 m; 

faute de garantie raisonnable devient l - Encyclopédie anarchiste, édz'tée sous la direction 
possible à l'association, grâce à l'o- 1 de Sébastien Faure, Edz'ti'ons de la Librairie i·n· 
bligation solidaire de tous ses mem- 1 ternati'onale, Paris 1934; réédt'tée en 1976 par le 

groupe lz'pertaire de Bordeaux ; 
bres ». 1 · La Lettre de l'économie sociale, 2, rue Fléchier, 

Schulze-Delitzsch j · Paris-9•. Fonda~eur. du pén:odique _et rédacteur _en 

L---------------- 1 chef: Jean· Louis Gzrodot, vice-président de /.a caisse 
_________________ - du Cr_édi't mutuel de l1le-de-France. 
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C' 
·ÉTAIT à la . ~une du Solidarité, que veut dire l'atti- une large information par voie 
Matin du Séfmedi 23 tude du gouvernement polonais ? d'affiches et de tracts ». Rap-
avril . : ,Lech :Wal.esa Lors de la conférence tenue à pelons que l'année dernière les 

était réer:oba.u.dhé,:. c'est-à-dire · son domicile, Walesa a annoncé célébrations parallèles du 1er Mai 
que l'arideà :ieâd~tf dw ·syndicat qu'il serait -dans la rue pour le avaient rassemblé jusqu'à dix 
Solidarité .:a retroüvé son poste 1er Mai, voulant participer aux fois plus de monde que la cé- . 
de moQteur-électri:cien aux .chan- manife~tations appelées .par- la · lébrçition officielle. , . 
tiers térrine . de Gdansk. Poste direction clandestine de Solida- Comme H ~tait dit à Radio-
qu'il occupait én août 1980 avant rité ! L'ancien responsable 'du · Solidarité àu terme d'une émis-
d'êtfo élu délégué syndicai. On syndicat polonàis lançait aussi · sion débutée par un appel aux . 
se souviendra que' des· prétextes un appel au gouvernement syndicats du monde entier à in-
administratits avaient interdit - pour que celui-ci « crée des · tervenir en faveur des membres 
à Walesa· :~e revenir travailler bases sincères de dialogue, qu'il de : Solidarité trainés devant les 
aux chantiers Lériine .. L'adminis- rétablisse le pluraiisme syndical, tribunaux : « Solidarité ne se 
tration polonaise > des Finances l'autogestion ouvrière . et les laissera ni diviser, ni détruire, · 
lui demandait ,entre autres des libertés civiques ». Déclarations ni bâillonner ! » . 
précisions et des éclaircisse- d'ouverture destinées à tranquil- En fait, on oublie souvent que 
ments sur' lés coQiptes de Soli- liser le pouvoir ou véritable pro- le syndicat Solidarité, qui a ras-
.darité·: Admirable . exemple de fession de foi ? Il semble qu'il semblé dix millions d'adhérents, 
tartufferie bureq.ucratique, soit est trop tôt pour trancher ; rien n'a eu qu'un seul congrès. Dif-
dit en passant ! ne doit être simple dans les re'- férents courants existaient, mais 

On peut s'interroger sur le sens lations entre Lech Walesa et la de manière diffuse ; si l'on veut 
de ce ge~te d1J pouvoir. Walesà direction clandestine de Solida- schématiser, . on pourrait dire 
ayant parlé_lors de sa conférence rité. Notons que pour la. pre- qu'il y avait un projet autoges-
de presse ·du mercredi 20 avril · mière fois, Walesa s'est déclaré tionnaire de contre-société et 
d'une -·« main tendue au pou- d'accord avec celle-ci, alor~ que des propositions conservant le 
voir », êst-èe la réponse des jusqu'ici il laissait à penser que statu quo social. Ce qui faisait 
aut6rités polonaise ? des divergences sur de nom- dire à l'extrême gauche française 
· Lech Walésa n'est pas le seul · breùx points existaient ; entre que les · travailleurs polonais 

-- à bénéficier - d'ùn · « geste -de autres sur ce que dans un élan étaient au début de leur « pro:. 
clémence)> de· la part des é;n,ito- comr::r;:u,in l'Eglise· et l'Etat polo- cessus » -(ce qui veut dire en 
rités ·polonâises .. Le con·seil d'-Etat · nais - appelaient les « extré- langage courant qu'ils ne sen-
polonaj~ a· ·accordé à 449 per- mistes . » qui voulaient faire du . taient pas la nécessité de · la di-
son.nes,, coridamnées durant la vrai syndiçalisme ! rection d'un parti ... ; .Ah léni-

. i' ~éri~~e- ~e:;~· ~~~at de. siège,. la Il semble donc que, au vu nisme, quand tu nous tiens !) 
hbérat1on ·-cond1t1om"elle_,.,-en vertu ·des derniers événements, Lech Ôuoi qu'il en soit du débat 
rie l'·at;te ~de èlérrience adopté le ' · Walesa se démarque du rôle politique, il faut soutenir Soli-

·20 décémore dernier. . de pion que l'Eglise voulait lui ·darité et ses militants; . car 
On; est ~ tout de même loin faire jouer dans' ~ori jeu . . _Après comme le disent les camarades 

·du ·nombré .. offiëfel de 1 . 50Q - sa libération, ses,dé.clarations,ex- de~Jà" Commission provisoire dè 

@© 
VE.RS .L'-IMPL.OSION -?·. 
A 'villè · dè Sad Paulo, au Brésil, . a connu déb~t' avril · de 

I_ ·· · violentes émeutes rassemblant des milli~rs de mari itèstants. 
L Du.rant . deUx jour.s, les manifes1ar:its, pourchassés ·par · la 

- pol.ice, 'ont exprir;né leur ras-le-bol de la mis$re -et du chômage 
.. dans q~· Brésil soumis. aux ·lois capitalistes et . aux .bottes mil i-

1 taires. · · · . . · . · , 
Sao::.Paulo, dont les banlieues-bidonvilles s'accroissent inçjéfiniment, 

compte t_reize millions d'habitants 'et èst la èapitale . industrielle 
ainsi · que le principal foyer « d'affaires >~ . . Or, "qu'une révolte édate 
dans ce· qui est le · principal centre industrjel du pays peut nows 
donner une idée de la situation aans ·le rest'e C:Ju . Brésil ,' qui. 
compte de nombreuses régions déshéri'tées '. ·· · . · 

Economiquement, le Brésil n'a pas connu de développeme·nt 
homogène. Sao Paulo, à la fin du siècle dernier, était la seule · 

· région qui bénéficiait d'une activité économique effective grâce à 
« l'or vert » : le café. C'est seulement ai:;irès ;1945 que le littoral · 
atlantique du sud du · pays s'étoffe industriellement (Belo Hori- ' · 
zonte, Rio de Janeiro, Sao Paulo), tandis que les immenses éten­
dues du centre et du nord restent désertiql,!eS et sur lesquelles 
règnent en maîtres les propriétaires de vastes domaines fonciers 
sur un paysannat miséreux. 

A la fin des années soixante et durant les · années soixante-dix, 
le Brésil connaît un essor économique fulgurant, avec un fort 
taux de croissance, grâce aux capitaux étrangers et aux expor- · 
tateurs agricoles. Les phases successives d'industrialisation ont pro ~ 
fité aux classes possédc;intes, souvent rétives à l'investissement' 
et préférant les spéculations, tandis ql,:le . les classes exploitées 
n'ont jamais vraiment bénéficié de l'essor. Le· Brésil est toujours 
la chasse gardée des multinationales : 30% des investissements 
sont d'origine étrangère (USA, R,FA, Japon) et l'Etat possède u'ne · 
grosse partie des principales entreprises : 40% d_u chiffre d'affaires 
des entréprises au Brésil sont le fait du secteur· public. 

Le Brésil est un de ces « pays neufs » duquel le capitalisme 
extrait le maximum de profits grâce à une exploitation humaine 
forcenée, pour ensuite jeter les exploités dans la . crise avec ,son 
cortège de misère, de subsistance au jour le jour, de chômage : 
c'est le cas de millions de gens au Brésil. . 

Du fait de la situation économique (récession, déficit de la bà- . 
lance des paiements, inflation de 100% en 1982), le gouverriem ent 
militaire a fait appel aux bons offices du Fond monétaire interna­
tional . Ce,lui-ci, comme à /'accoutumée, intervient en imposant un 
remède de chevai : la déflation. Celle-ci accroît · 1a · réceS-si~Bh1 . eC "' 
donc le chômage : un bon moyen · pour le capitalisme in ternational 
de Jaire payer la crise aux exploités . . Les systèmes de couve'rture 
sociale sont, de plus, quasiment inexistants, et cet te . absence · 
se conjugue à la baisse du pouvoir d'achat. 

Depuis le début de l'année, et dans le cadre de la '!iüémlisation 
-octroyée au compte-gouttes par le gouvernement militaire, di x · 
gouverneurs, membres de l'opposition, sont à la tête d'Etats im­
portants. Mais I' « alternance démocratique » n'est évidemment 
pas .synonyme de mieux-être pour les affamés, et ceux-ci n'ont 
.souvent qu'une seule alternative immédiate que le pillage · des 
magasins pour obtenir de la nourriture. Les syndicats, autorisés 
par le régime, défendent l'emploi, précaire pour ceux qui en ont un, ' 
mais font trop confianèe aux partis de l'opposition. De plus_,· l'Eglise 
jésuitique, tr~s bien implantée en Amérique latine, e.st aux aboi$ 
et ne manque pas une occasion de présenter la foi chrétiérrne 
comme une alternative à la misère ( ! ) , faisant œuvre de « compré­
hension » à l'égard des miséreux, organisant des secours ici et là :· 
la charité chrétienne se nourrit de la faim des autres. 

Les révoltes sporadiques qui secouent le Brésil sont la conséquence 
d'une société inique. Mais la révolte ne . déboucHê pas systé­
matiquement sur une conscience de · clas~ et son organisation . 
. La faim réc,lame avant tout la satisfaction du ventre, et c'est bien 
compréhensible. · . ·. . . . · ;. 1 ') 

Le peuple brésilien, . s'il tient à sortir du cycle pe la mi?ère, 
à. recouvrer son indépendance et sa dignité, doit ,se · doler d~ 
structt;Jres de. classe qui lui, soient propres, totalement, inçlépe'11:-_ -
da~:tes de l'Etat; des par'tis et de l'Eglisè. L'explqsipn de la_ .révoj îe 

· se traduit par de féroces répressions, mais si cette révolte. s'orga­
nise à travers des structures authentiquement indépendantes des 
rapaces de tous .poils, elle accouchera d'améliorations de la vie 
quotidienne .aujourd'hui et d'un apprentissage pourïa gestion directe 
demain. - -

· B. ROUSS.ELOT personnes "àrrêtées pour délits primaient ·plus .l'idée d'un syr,n,- éoorâination . du syndiè"at auto-
politi.ques .. Il est vrai que pour baie national qué d'·ur:te organi- ,,_ ·géré .: indépendant · Solidarnosc ·. · , 
les autorités polonçiises, il y a sation syndicale ouvrière. · .. : -.- .: .·: à foccasïon élt.L1er Mai · :· « lcî, : .. 

. ' 

dan_s' ces prisonniers des« réci- Le fait que -maintenant .l"an- · ~n ·PologneÇ nô'u$·ne:l(Jttons pas '' · 
divistes )) I des ((marginaux so- ci en président de .Solidarité .ait : ;Seülement \ poÛr no{' affarres:. _, . 
ciaùx ». Il y a aussi de « dan- · . « coordonné .ses positions :'» · Nous . sornrnés 'prn.fonaéni,ent. · 
gereux ~yndicalistes qui, dans;;.j : avec · l'orgàp·i.satioti· Cl~mdestine convaincus · qu.e -nôùe -JÙtte- .' à· 
leurs actions revendicatives, daHs · : sembl· · ~êfnù.e ·_ ~q'tltJr{;s.vndica-, . ùne ~ dimensid:n · ldni~er.selie?· Elie · 
l'orgàrl-isàtiQ ~ .. de grèves'. ~n;~ ";: lismeê W~6 ClGint' ·q~-~ ~~aftis e( · élargir lès ~~·spàéès de liberté -
employé ce que la Comm1ss1on de l'E a- . e-x1ste touJGUJS ·eh Po;· · · et de jLJ~i'ti.çe d.arîs· le m,bnde < · 

des __ grâces du conseil d'Etat- logn~:, '.-~t . ce de n:ian"i~re · con ~ . Ço):iter:ri~orain. - Nous ·avons _be_-:"" 
polcinai,s appelle la « terreur » (1). crètè,; . malgré la répression .:_dl. . ;soin· de ·votré ·soutien. '-iLE;i jour 

Les autorités polonaises jouent est demaridé par la TKK (direc- ':- du " l~r Mai, .manrfestez votre 
bien sûr avec la visite du pape tion clandestine de, .Solidarité) . soJi,da.rité avec )a· iutte des tra-
Jean.., Paul Il. Si des manifes- , aux « structures régionales eJ vailleurs polonais . » -

. . . '. î ' ' • . ! - -

tat1ons
1 
ont lieu le 1er Mai, Ja- d'entrepr:.ises du syndicat de pré- --

ruzèlski and co laissent enten- parer et d'amorcer le program- - Aie~is ·PIERRE · 
dre que· tout · pourrait être mis. me des célébrations .du 1er-Mai, 
en question.· -Lech · Walesa · r~s- '. de faire ·connaître ~le parcours ' , · , · d · ,.. . · · · · .- " ' : (1/ - O~ · è.toîrait · kniendre ~;rtai·ns. '.,: 
tant .tout e meme aux yeux· des des manifestations, les lieux .de ·< z9rsqu't7.s parle_n.c de ,t'aèti<.(n/ de'lâ .CGT / -
médias le symbole . du syndicat rassemblement et dè procêdè'r à . à Cüroën-Aulnay par exemple ! . . 

., '.; 
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secteurs de conscience flamands, Te8TOP?%, sein 
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Les • Kidnappe•"·• ont indiqu• qu'ils ,end<ont la statue en 
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Petit historique 
En iuin Î98Î se crée à Liège 

un groupe anarchiste, qui 
tendra par la suite le %"" 
4 fedration anarch"s° 
liégeoise. les participants, au 
, départ, sont nombreux ,une qua­ 
rantaine payrëûnionl et tort en­ 
thousiastes. Un iourna\ naît 
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î) Manque de JiQ 
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teur en Belgique déb 
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tonds de roulement de $J) 
à + 200 000 f\3. le GA 
commencé avec 40 000 

2) Manque de. qua\it\cat 
un nombre très importa 
personnes intéressées· 
travailler dans \e GALA é 
\nsuttisarnrnent qualitié 
GALA n'était pas ass 
t\nancièrernent pour 
le prix d' une mai 
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tient, \.)\Uv , y a 
leurs, p\us \'enga 
sonnes non quai\ 
possible. E\\es p 
comme cela a été 
statuts, apprend' 
\e tas. 3) Problèmes iuridiques : 
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tratives, le GALA à été obi 
d'engager un ingénieur ci 
\eque\ n'a pa? encore corn 
concrètement cè que sign 
\'autogestion. Cet engagern 

· r1,, fait que \es 

,électricité, cnauHage, p\orn­ 
berie, menuiserie, maçonnerie), 
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trage, \aine de verre\ et instal­ 
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En novembre î98î commen­ 

caient as réunions en vue " 
{aniser quelque chose do O 
cret )) , (( créer notre propre 
emploi )) . . . • c'est ainsi que Jacques, Yves 
et Carole prirent \'initiative de 
créer une coopérative autoges­ 
tionnaire, autonome, libertaire. 
'Encore une tois, beaucoup de 
monde a été enthousiasmé et 
beaucoup ont abandonné en 
cciurs de route. 
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LES CHRÉTIENS ET .LE 1er M.AI 
P our tous ceux qui · s'intéressent au Premier 

Mai, la meilleure référence est l'historien 
Maurice Dommanget et sa merveilleuse His~ 

toire du Premier Mai. Nous publions aujourd'hui des 
extraits de cette histoire relatifs à la récupération 
du Premier Mai par les chrétiens. .,,. 

.Position des chrétiens jusqu'à Vichy 
En _ France, l'Eglise catholique et, par conséquent 

les groupements créés ou inspirés par elle, jusque et 
y compris ceux des catholiques sociaux, ont fait preuve . 
pendant plus d'un demi-siècle non pas seulement d'une 
incompréhension, mais d'une hostilité à l'égard du Pre­
mier Mai. · 

D'une lettre du deuxième président du Syndicat ~nixte 
de Roubaix à un industriel chrétien bien connu, Léon 

· Hannel, d'atée du 3 juillet 1891 - deux mois après .le · 
massacre de Founnies - il résulte que les ouvriers du 
groupement « ont tenu tête à l'orage du 1°' Mài » 

et que « N.-D. [Notre-Dame] de I'Usine a eu raison 
des agitateurs socialistes ». La lettre ajoute : « Dans l'usine 
de M. Hendryckx et dans la mienne, tous les ouvriers 
ont travaillé sans formuler la moindre demande. Dans 
d'autres, les confrères au moil)s ont travaillé tandis que, 
dans les usines non syndiquées [au syndicat mixte], le 
chômage a presque été général. » (1 ). 

Le 1 •• Mai 1896, dans les usines. contrôlées par ce 
syndicat mixte, on ne compta que 13% de chômeurs et, 
l'année suivante 9%, alors que la moyenne générale 
s'élevat( à 70% (1). En août 1896, le Syndicat mixte 
de Foùnnies dont l'aumônier était l'abbé Margerin 
opposait au l "' Mai une fête syndicale le jour de la 
Saint Louis (1). 

En général, les publications de l'Actz.on populaz"re, 
les cours des Semaines sociales évitent d'aborder la ques­
tion du 1 "'. Mai, de même que les Manifestes du mou-

. vement des Jaunes soutenu alors par l'Eglise comme 
le prouvent des documents incontestables. Cependant, 
l'ouvrier typographe jeune Gautherot, aux -approches du 
1 ., Mai 1906, s'élève contre l'idée du 1 "' Mai « sym­
bole de la · Fête du Travail » et dénonce comme un 
« piège R,Olitique » la campagne de la CGT en fayeur 
des huit heures (2). De son côté, Pierre Bietrey, leader 
des Jaun~s. s'oppose à la loi sur la réduction progres­
sive des b.èures de travail comme contraire à la fois 
aux intérêts de l'industrie et ~ux intérêts des travail­
leurs (3). 

Quand se créa à Paris la Confédération des Syndicats 
chrétiens (CFTC) les l"' et 2 novembre 1919 et la Con" 
fédération internationale des mêmes syndicats, à La Haye, 
du 15 au:· 19 juin 1920, il n'est pas question du 1er 
Mai dans les chartes respectives de ces organisations (4). 
Il ne semble pas, du reste, que l'attitude de la démo­
cratie chrétienne des divers ·pays ait été u!liforme. 
Que ce soit dans un but tactique ou non, le fait est 
qu'en Italie, par exemple, à cette époque les «syndicats 
blancs » --:- comme . on les · appelait - fêtaient le 
1 cr Mai et ils font de même aujourd'hui après la scission 
dans la CGT italienne (5 ). 

En France, en avril 1920, c'est un député démocrate­
chrétien de la Savoie, Léger, qui se charge, en tant . 
que rapporteur de . ~~ Commi~ion du-Fll:Y:~l, de faire 
repousser la proposltlon de 101 tendant -à faire déclarer 
le 1 ., Mai « fê~e légale des travailleurs ». Il réserve, 
il est vrai, le fond, mais s'oppose à toute discussion 
itmnédiate (6). En 1936, les Syndicats chrétiens fran­
çais n'étaient toujours pas pour le 1 •• Mài et, de même 
qu'ils s'étaient opposés à la grève antifasciste du 12 
février 1934, ils persistaient depuis 1921 à ·choisir le 
jour de !'Ascension comme Fête du Travail (7). 

Le ralliement 
L'occupation allemande et le régime de Vichy mar­

quent un tournant au sujet du H' Mai pour l'Eglise 
de France. Unanimement, elle se rallie à la fête dé-
crétée par Pétain. . 

Le l•r Mai 1941, à N.-D. de Paris, une cérémonie 
ressuscite, dit le communiqué officiel, « les : v;idl~y~ ç~u­
tumes des métiers français ». Un simple établi de me- . _,, 
nuisier recouvert des outils professionneis, 'sert .d'autel 
et deux varlopes font office de cha~deliè~s. Les pro~ ' · 
vinces ont chacune envoyé un don représentant leurs ·spé- · 
cialités. C'est sur cet autel que Suhard, arch~·vèque de 
Paris, célèbre la messe des _métiers. Dans la grande 
nef a lieu une procession avec les étendards des cor­
porations: On estime à quatre mille le nombre des assis-

. tants. Mais il faut reconnaître qu'en général les journaux 
goûtèrent peu cette cérémonie (8).1 · 

Il y eut des cérémonies siffiilaires dans toute la France 
jusqu'à la Libération'. le cardinal Suhard avait engagé 
les curés du diocèse ·de Paris à célébrer une messe et 

les fidèles « à faire du 1 cr Mai u~e journée de prières 
en union avec le chef de l'Etat pour tous les travail­
leurs et pour l'union de tous les Français » (9). · 

Cependant, dès novembre 1940, trois leaders de la 
CFTC : G. Tessier, M. Bouladoux et J. Zirnheld avaient 
signé avec les représentants des deux grandes tendances 
de la · CGT un ·. üianifeste clandestin d'esprit anti­
pétainiste. Il n'y était point question du l •' Mai, pas 
plus que dans le projet de novembre 1943 du << Comité 
de fü~.ison des organisations syndicales chrétiennes ». 

Mais le ton général de ces documents (10) indique 
que la CFTC elle aussi a fait son tournant . et que, si 
elle ne se rallie pas au 1 "' Mai des organisations de · 
classe, elle n'entend point participer au 1 .. Mai vichys.sois. 
_Cette position explique, · dans une large mesure, l'atti-
tude postérieure. ' "' 

Ainsi, le l •' Mài 1945, prétextant que' la CGT appelle 
les fravailletirs à prote~ter « contre la gravité de l'offen­
sive menée contre la laïcité et l'école publique », la 
CFTC ne se joint pas au grand cortège · et organise 
sa propre manifestation . (11 ). Et désonnais, jusqu'à 
maintenant, if en sera de même à chaque 1 "' Mai. 

Quel esprit anime ces manifestations ? A défaut d~ 
textes précis émanant de la centrale chrétienne, les dis­
cours et les articles de ses principaux leaders nous fixent 
à ce sujet. 

G. Tessier reprend~ le thème de l'allégresse du prin­
temps correspondant à l'espoir des cœurs. J. Morienval, 
qui voit dans le 1 •r Mai le « Quatrième Etat qui se 
lèv$ » et proclame que la classe ouvrière « n'aime pas 
des tours de passe-passe», reprend presque sans réserves 
la tradition historique du l "' Mai (12). G. Esperet aussi, 
qui voit dans la journée la « fête · des militants » ayant . 
œuvré à la libération des travailleurs, et il évoque ces 
« lutteurs infatigables dont les vies jalonnent l'histoire 
ouvrière » (13). Enfin, un des éditoriaux: sur le l" 
Mai « symb_ole de la lutte ouvrière », souligne que ]es 
revendications de la CFTC sont «dans la ligne de celles 
que les travailleurs défendent depui soixante ans et pour 
lesquelles ils manifestèrent si souvent le 1 •.• Mai » (14). 

C'est plus que le ralliement, c'est l'annexfon. Bien 
mieux, Maurice Bouladoux, pour le l"' Mai 1946, se 
permet de donner des leçons de « purisme » aux lea­
ders de la CGT : « Ne laissons pas ternir la signifi- · 
cition du l •' Mai. Quelles que soient les nécessités poli­
tiques et économiques de l'heure ... , nous devons affir­
mer, aujourd'hui plus que jamais, le caractère reven­
dicatif du 1 ., Mai... Tandis que certains camarades 
veulent faire du 1 •r Mai la fête de la production, nous 
rappellerons ici que cette fête est traditionnelïement 
celle du Travail et de la libération du travailleur et 
qu'elle doit fournir une occasion de préciser et de renou­
veler les revendications ouvrières... Pour nous et par nous, 
le 1 •r Mai sera la véritable Fête du Travail» (15). 

Un fait qui illustre mieux qu'aucun autre le rallie- · 
ment des syndicats chrétiens est la comm~moration com­
mune du tragique anniversaire de Fourmies qui . s'est 

réalisé . le 1 •• Mai 1951 à soixante ans de da te et 
sur le lieu même du crime. Les responsables syridicaux 
des unions locales CGT et CFTC avec les mouvements 
locaux du Mouvement de libération du peuple décla­
rèrent à cette occasion, en évoquant le sinistre l •• Mai : 
« Les martyrs tombés ce jour-là pour l'émancipation 
des travailleurs sont un symbole d'union qui doit réunir 
autour de leurs tombes toute la classe çuvrière de Four­
mies, au-dessus des tendances » (16). 

Ce serait cependant se faire une idée fausse dans son 
ensemble de l'état d'esprit du mouvement syndical chré­
tien au sujet du 1., Mai que de se fier à ces articles 
et déclarations. D'autres textes, notamment des journaux 
chrétiens-d'entreprises, montrent que c'est dans la mesure 

· où le l ·~ Mai est considéré comme « fête officielle du 
Travail », comlne une fête parmi tant d'autres, comme 
une journée ayant « perdu son caractère de lutte ci-

. vile » (17) que le syndicalisme chrétien s'y rallie. De 
même · l'Eglise, qui célèbre maintenant sur une grande 
échelle des « messes du Travail » le P' Mai en y 
cpnviant parfois les syndiqués « rouges ». 

. De telles messes se disent jusqu'à la cathédrale de 
Nouméa où le nickel, métal sacré, est à l'honneur (18). 

Mais nous ne sommes pas au bout de ce ralliement 
- on devrait plutôt dire de cette volte-face - de 
l'Eglise. Il est des « puristes » chrétiens tels que 
A. Deman qui s'élèvent maintenant contre la manière 
de parler du Travail, soit profane ou' sacrée « qui énerve 
et sonne faux », Dans son zèle de néophyte, Deman 
repousse toute célébration « mièvre, irréaliste, éthérée 
ou tronquée » et~ après tant de socialistes, se dresse 
même contre le principe d'une Fête du Travail tant que 
le Travail ne sera pas. transfonné, libéré, hwnanisé (19). 

Enfin, Daniël-Rops, se faisant l'écho de nombre de ses 
coreligionnaires, demande, lui, beaucoup plus que de 
vagues messes du Travail. Pour donner vraiment et à 
plein un sens chrétien à la journée du 1 ., Mai, pour 
la faire entrer dans la liturgie, il propose qu'il soit 
institué soit à cette date, soit le dimanche suivant, 
une Fête de jésus ouvn:er qu'une « théologie du Travail » 

expliciterait. 
Dépassant les bornes et accumulant les contre-vérités, 

il ose écrire : « La Fête du Travail est, selon l'his­
toire et selon l'équité, une fête chrétienne : en. la célé­

. brant, l'Eglise ne ferait que reprendre son bien » (20). 
Certes, ce ne serait point la première fois que l'Eglise 

se servirait d'une fête païènne pour célébrer avec éclat 
une fête chrétienne. Elle nous donne èette leÇon sécu -
Jaire et l'on sait non seulement qu'il est toujours avec 
le ciel des accommodements, mais que l'Eglise est une 
puissance qui n'a point d'égale dans l'art des assouplis­
sements. Cette fois, elle irait plus loin, Elle capterait 
non pas positivement une fête - on peut discuter à 
ce sujet - _mais une journée de classe, une journée 
révolutionnaire qui a revêtu jusqu'~n ces récentes années 
dans les pays -autres que l'Angleterre, la Hollande, la 
Suisse et l'Allemagne, un caractère antichrétien. 

Que èela se réalise dans l'habile dessein de prendre 
hypothèque sur l'avenir, il n'y aura. là rien d'étonnant 
après la canonisàtion de Thomas Morus, l'annexion de 
Varlin, le marxisme à l'eau bénite, les pastiches de l'in­
ternationalisme syndical et de la structure confédérale ... 

1 1iÜ 

Maurice DOMMANGET 
(Extrait de l' Histoire du Premier Mai) 
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1 NOTES DE LECTURE) 

« La Défense libre 
au tribunal » . 

dè· Frédérie Joyeux 

Q UI, ayant déjà assisté 
· à un procès ou y ayant 

· participé de gré ou de 
force, ne s'est posé le problème 
de la défense et du statut du jus­
ticiable ? En effet, c'est donner 
dans des lieux communs que de 
dénoncer l'inaccessibilité de la 
justice pour le siniple prévenu. 
Assister au cérémonial, subir le1 

.discours -ésotérique -de tout _ce· pe­
tit monde en robe suffit à n'im-

. porte quel mortel pqur com,pren­
dr~ , effectivement. ,ce que peut 
.signifier : la . jus~icè ):'épub~ic~aip._e · 
et démocratique. Frédéric J6yeux, 
grâce à la publication de son 
livre, vient d'administrer une 
fameuse leçon, sous forme d'un 
vigoureux coup de pied . au cul 
à cette énorme institution. Point 
ne lui suffit de dénoncer l'écra­
sement total du prévenu dans 
une enceinte judiciaire ; de plus 
il ouvre q.ne brèche qui, espé­
rons-le, contribuera au travail 
de sape qe tout l'édifice judi­
ciaire. Dans son livre, il nous 

·. conte comment, bien décidé à · · 
prendre ses affaires en main, il 
a, lors d'un procès ou pour une 
banale histoire de collage, il s'é­
tait heurté à l'appareil policier, 
lui-même assumé sa défense. Re­
prenant toutes les pièces de l'ac~ 
cusation, tirant ses propres con­
clusions, appelant les témoins à 
la barre, il tiendra tête au juge 
et au procureux de la Républi ­
que. Ce livre est essentiel pour 
qui ne veut pas être « dépassé » 
par les événements lors d'~n7con­
frontation . avec la justjée. Sa 
téiiàcïté lui a" permis a'obtenir 
la totalité des copies de sOn dos­
sier (ensemble des pièces de l'af­
faire). Ceci constitue un résul­
tat « historique » puisque jus­
qu'à présènt ce droit était tou­
jours refusé au justiciable, · Ce 
dossier, qu'en vain d'autres per­
sonnes ont réclamé, .Joyeux l'a 
obtenu en créant un rapport de 
fores favorable. 

Ce livre se lit d'une traite car · 
ce n'est pas une compilation d'ar- · 
ticles de loi ou . un noùveau guide 
du niilitant. Il aborde ici la réa­
lité pratique et sur la base de 
l'expérience de sa propre affaire 
fait apparaître les décalages qui 
existent bien souvent entie les 
tèxtes de loi et leur appÎication. 
Il montre notamment comment 
les magistrats, à l'aide de deux 
ou trois artièles et erocédures 
juridiques, · ont la possibilité d'es­
camoter des pièces du dossier; 
de faire évacuer un:e salle d'au­
dience à peine troublée, et le 
jmticiable étant condarnné péna­
lement .. de décider . de l'oppor­
tunité ou non des poursmtes. 
Grâce à ce livre; ·intéressant à 
plus d'un titre, s'opère sous nos 
yeux une certaine démystification 
de la justice. 

On notera avec intérêt le cha-
. pitre spécialement consacré à 
l'historique de la lutte du pré- . 
venu pour l'obtention du « dos­
sièr » ; et les « retombées » 
que cela provoque en matière de 
droit juridique. Un livre donc 
nullement ennuyeux où l'au­
teur ne se pose pas _en exemple, 
mais veut démontrer qu'il existe 
des droits nouveaux · résultant 
d'un cer~ai?-. rapport . ·de forces 
et que 1 uuhsauon · de ces der­
niers pennet notamnient, en as- · 
surant soi-même sa propre . dé­
fense, selon son tempérament, 
posément ou avec fougue, de lut­
ter contre l'iniquité et l'arbitraire 
judiciaire. 

Thierry 

La Défènse libre au tribunal, de 
Frédédic Joyeux, édité chez VRAC. En 
vente à la librairie du Monde libertaire : 
40 F. 

PROCHAINS. INVITÉS 
( 

DE RADIO-LIBERTAIRE 
• Mercredi 27 avril : « L'invité » (17-19 h) : Daniel Vachée 

présente ses nouvelles chansons. 
« Les raisons de la colè"1.'e » (19-20 h) : les femmes battues. 
«L'invité quotidien» (20-22 h) : Francisco Montaner. 
« Cérémonie 1984 » (22-24 h) : avec ·le groupe franco-anglais 

Schlez'merk (rock d'avant-garde). 
•Jeudi 28 avril : « C'est la lutte finale » (12-14 h) : l'affaire 

Pinelli, avec Gaetano Manfredonia (12-13 h) ; autour du livre 
· Mort accidentelle d'un anarchiste de Dario Fo, avec Valéria Tas­

ca, la traductrice (13 -14 h). 
•Jeudi 28 avril : « La vie d'artiste » (16-18 h) : avec Ernest 

Pignon, artiste peintre, dessinateur. Interventions · affiches : Rhn-
baud; l'a: Comiriune, les· iuùnigrés.· ' 
· «·si Vis ' paèe~n » (18 h· 30-tg··li) :' avec' l'Union ·p.acifiste de . 

' France : l'objection de conscience . 
. • Vendredi 29 avril : « La bourse et la vie » (10-12 h) : avec 
le «:groupe santé du 9• ». . · 

· · ~<~ Je '·vèùx â.Üer sur 1a :rive d'en · faéé » · (22-24 ··hj :· les ;artistes 
polonais d'avant-garde. · 

• Samedi 30 avril : « Croissant show » (9-12 h) : histoire des · · 
· · l "'Mai. 

« Ukamau » (19-20 h) : témoignages sur les Aopès, les Apaches, 
les Navajos. 

• Dimanche 1"' Mai : « Spécial manifestation l "' Mai » ( 10-12 h). 
« La chanson de Paris » (12 -14. h) : avec· Angelo et ses invi­

tés à travers les rues de Paris. 
• Mardi 3 mai : « La mémoire sociale » (10 -12 h) : la vie et 

l'œuvre de Proudhon (suite). 
« Pas d'armée à l'écoie » (18 h 30-19 h) : chaque semaine, 

le point sur la lutte contre les accords Hernu/Savary. 
• Mercredi 4 avril : «Les raisons cie la colèr~,>> (19-20 h) : Vir-

ginia Woolf, sa vie. · 

Semaine Marx 
• Mercredi 27 avril : « A bâtons roinpus » (15-17 h) : Marx 

a-t-il existé ? ,. 
· .•Vendredi 29 avril : « Radio-Libertarià ·» (15: h 30-18 h) : Marx 
y Esparia. Emission en éspagnol avec des mili~ants de· la CNTE en 
exil. · :;_, _ 

« Prisons » (19-21 h) : les goulags en ÜRSS; avec la partici-
pation d'Alexandre Skirda. . ·'-'·· · .: ... · 

« Je veux aller 
sur la rive d'en face » · 
les vendredis de 22 h à 24 h 

sur Radio-Libertaire (sli PCM'is et proche régoo) 

L A multiplicité dès expé! 
, riences qui furent faites . 

dans cette émission pour-
rait la définir comme un labo~ 
ratoire de recherche sur les arts. 

A l'origine, nous pensions. 
développer une réflexion sur l'ar­
tiste dans cettj société et dans 
la société future, mais rapi­
dement nous nous sommes 
trouvés devant une de,mande : 
les artistes, sevrés de paroles 
parce qu'un critique d'art, un 
conservateur de musée, etc. 
parlent toujou rs à leur· place, 
demandaient à pouvoir s'expri­
mer eux-mêmes et librement sur 
leurs propres créat ions. Il appar­
tenait donc à la radio anarchiste 

. dè leur en offrir les màyens. 
Une autre demande s'est éga­

lement fait jou r : le monde des 
artistes esCs9us-infqrmé ; cette 

- sous.:.informat'ïon étouffe la Çréa- . 
tian . Nous avons donc dû foire 
des· séries d'émissions d'infor­
mation et nous continuons à dif­
fuser les informations au~-fur et 
à mesure qu'elles ·nsiu~ pâr­
viennent . 

Par la suite , nous 'rious 
sommes àperçws qu'il y avait 
un phénomène . nouveau en 
train de naître . Face à des struc­
·tures et une création figéé tant 
au niveau du marché ·qu'au ni­
veau des institutions, il y avait 
de tacon souterraine tout un 
monde de l'art ~n mouve­
ment qui inventait sans ' cesse 
des moyens de sùrvivrtP;;,Pour 
continuer à créer et 13 . s(f ma- '· 
nifester de façon autonome . 
Nos émissions ne pouvaient que 
soutenir ce mouvement: s 

- , 5~ ~aris bitl!lieµe blues » À~.-~~h).,:.~~J.~~J ·" 9.~nU~-~~1?3iY~-~fl~-·,,.: ._ 
l Est, avec la revue Iztok . . ., ' ~ --

Récemment, · des exp~rien­
ces de création collective eurent 
lieu par l'intermédiàfre d'un 
groupe de peintre~ qui ~s:Jessi­
nèrent au studio en décrivant 
leur travai.I à l'antenne-et en de­
mandant aux auditeurs .de dessi­
ner en suivant l~ Vfif 1 indica­
tions. L'ensem_ble â~~.rprnvres 
créées collectivement . seront 
exposées dans urîe 'galerie al­
ternative . 

• Dimanche 1°' Mai : (14-15. h) ~ la bande.,dêssinée La .Makhndvc 
tchina, de Hombourger. . .. ~, · , · -~: , , · , -

«Trisomie 21 » (20-24 .hr: u.n « ~péèia_l_M4i~ '. »: le rock d:an~ ·'.: .. ,;.. 
les ·pays de l'Est 1 ' · · " ~ 

· Nouvelles émissions ,_ --...,~.· .- _ , · . 
• Après la création d~· Iiomb·r~ux . collectifs; ~u(Pàris. et sa hàrr~ 

lieue et d'une coordin~tion_ pàtisieiine_:.'·-';:; ~. s,ü)t~ .: au .profaè:ole · 
d'accord Année-Education, ii-fufnécess·aire d'.hi{f.Od>uire-le débat'; 
sur Radio -Lîbertaire. DepÙ~s lê mardi.· ·lf :;i:~tJÎ~ : :tt~é tnû,ssion ,. 
d'information èn vue de l'abrogation du ·proto_èol,e/Heinu/Si.vary'' . 
a lieu, chaque mardi, · de 18 h 30 à 19 -h: .· Alf~·érognuiuné '· : · ._". 
le développement des accords, la militàrisaJion dè Tl',enf~_nce · éf' · :, , 
del'enseignement. Ave_c la présence de rioni.brèu~ irivités. , - .. · 

• Le vendredi 29 avrîl, d~ 20 · h~à 22 'ti, ', se:- déroulera là . -
première d'une série . d'élnission~ .-consacrée '.''à_ l'a~alys.e , tra~-~ ·1-:: (~ 
sadionnelle : une thêori'e de la pèrsonnalité" :ét ,des rèla ~ . :- ~\­
tions humaines, une méthode de psychôthérapie', · animéè pù ,' _ 
Annie Rapp, membre de l'équipe · pédagogique "d~ ~' l'IFAT., {In$• .. ' 
titut français d~analyse transactionnelle). Avec }a.. partkipatioii:· -' ·: 
de Catherine · Lambert (psychologue). Les émissions suivantes · 
auront lieu tous les quinze jours, à , partir du mercredi 4 mai, 
de 15 h à 16 h. 

Ce n'est qu"un début dans res 
possibilités d'innova'tion créwice 
de la radio puisque nous avons 
demandé à des poètes élémeh­
taires de .faire des créat!ons ori­
ginales de poésie sonore en · uti­
lisant toutes les possibifüés de 

_la radio. Nous les écouterons 
donc bientôt. Mais nous savons 
que les expériences continue-

- rons à s13 multiplier puisque les 
raison d'être de l'artiste est de 
tou1owrs troûver de nouveaux 
chemins pour aller sur la ·rive 
d'en f~,9~; 

Servin 

Quelques ·disques· en v~~nte ·à la librairie ·du ·Monde libertaire \ (fin) 

HUMOUR 
FONT et VAL: 
L"autogestion ................ . ...... .. . ." ..... , ... ...... 58 F · 
Baader . ..... .......... ... .. , .... . .. ~ ..... . .......... 5 5 F 
A /'Olympia ............. . ...... ... .......... ........ 58 F 
Ils finiront sur l'échafaud (2 disques) . . · .... . .... . ... ,. ..... Bo' F 
Messieurs« plus» . . ....................... . ... _ .... · .... 58 F 
A Bobz'no .. ..... .......... , .. .. : . ·.: ...... . .. .. ... , ... 58, F _ 

P. FOr'H: 
- J'arrive pas à être hard . .. ... ·' · .. , .... . .......... .. .... . 58F ; 

En publfr .. ..... . .. ... . .. :· ..................... '. ..... 58 F 
J . VILLERET: 
A Bobz'no . ... _ ..... .. ... ........ .. . . .. . ....... _ ....... 55 F 

B. HALLER : 
Un certain rire z·ncertaz·n . . ....... . . . ..... . .. . . . , . ... .. . 55 F 

G. BEDOS: 
En public ......... _ .... . . .......... .. ... . .. ... _ . ... . 55 F 

CHANTS RÉVOLUTIONNAIRES 
Chants révolutionnaires de notre histoire (Vol. 1 à Vol. 5). 
Cha que ..................... ; ... · .. , . · ...... , . , ....... , . 5 5 F · 
MONTEHUS: j 

Gloire au J 7• . .. , ..... , .......... : ......... . ... ....... 55 F 
R. DUBOIS: 
Le Chiffon rouge . .. .. .. . . . . .. . .... ... ... . . . .. . .... · ... 55 F 
Chants de révolte et de liberté ...... -: ..... . ...... -...... . 55 F 
LES QUATRE BARB'~v :ë., "" ~·:.'i, ~'-·.· . . •" 
Ch . . "'h. ·,,, '.f_sj~ '::> . J\..J «' ·:. . . . .· . ansons anarc zstes ........ : .... , .... , ..... , .. , .. . .. . 38 F 
MOULOUDJl/F1

'. ·soLLE'vîtLE: -·:c: ' ' .. 
La Commune_'d-h.1cfia.:itq,nt"'- (2 disquesf · . . -.. .' ..... . . .' .' ... ' .. 65 F 

Ma/ 68 : documents o'.,.,,gi~"'ux enregistrés sur place (2 disques) 65 F 

EN ESPERANTO 
MAX ROY CARROUGES: 
Esperanto kaj lz"bereco ....... .. ... ..... _ .... ...... .... . 55 F 
SAT-AMIKARO: 

. Nouveau cours rationnel d'esperanto (cassette) ....... . .... 45 F 



1er Mai 1983 : 
. . 

union de sommets confédéraux, un point c'est tout 1 

(( L E congrès, consi­
dérant que les tra­
vailleurs ne peu-

nlfestation est devenue unè sorte 
de. kermesse sociale. 

ont tout d'abord surpris. Le 
colosse cégétiste avait-il peur de 
montrer ses pieds d' argi_le en 
manifestant tout seul ou voulait­
il sincèrement un Premier Mai 
unitaire ? (Précisons que cette 
offre de ·manifestation commu­
ne s'adressait à la CFDT et à 
la FEN exclusivement. Et FO et 
la CFTC ? Krasucki aurai t pu 
s~ payer le luxe gratu it de l'u­
nité tous azimuts ! ) . 

nière année de l'Union de la 
gauche ... 

nous, c'est clair : un Premier 
Mai unitaire dans ces conditions 
n'a rien à voir avec l'unité des 
travailleurs et est factice. Où est 
l'unité d'action pour la défense 
du pouvoir d'achat, pour les 
35. heures, . contre l'aust: é­
rité ? L'unité se fait quand cela 
arrange nos directions confé­
dérales, pas quand les travail ­
leurs le demandent.. Les syn­
diqués de base suivront-ils l'élan 
unitaire de leurs directions éclai-

vent compter que sur leur action 
propre po ur améliorer leurs 
conditions de travail ; considé­
rant q1.J'une agitation · pour !a ­
journée. tle huit . heures est un 
acheminement vers l'œuvre défi­
n1t1ve . d'émancipation inté­
grale ; donne mandat à la Con­
fédération générale du travail 
d'organiser unè agitation intense 
et grandissante à l'effet que : 
le Premier Mai 1906, les travail-

Dans les premières années de 
la CGT, le Premier Mai était 
jour de grève (non payé, bien 
sûr). Ce n'est que peu à peu 
que la notibn.-Oe fête du Travail 
s'est substituée à celle de jour 
de grève (ne parlons pas du mu­
guet et des majorettes . .. ). 

Aujourd'hui, les états-majors 
politiques des confédérations 
ont pensé qu'une action uni ­
taire, ce se.rait globalement 
bon pour: l'agit-prop pro­
gouvernemental. · 

Le coup d'envoi a été donné 
par les Unions régionales pa­
risiennes CGT; CFDT · et FEN 
qui ont décidé une· manifestation 
de la gare de l'Est à la place de 
la Bastille. Le représentant de 
la FEN avait même exprimé« le 
souhait qu'un grand nombre 
d'accords soient réalisés dans 
les autres régions de France » (1). 
A noter que les représentan ts 
des trois confédérations avaient 
précisé lors de leur conférence 
de presse commune (13 avril) 
que- le premier rang du cortège 
serait formé uniquement de 
syndicalistes. Précaution pour 
ne pas être taxés de politico..:. 

- leurs èessent â'eux-mêmes de 
travailler plus de huit heures. » 
(CGT, congrès de Bourges, 1004). 

Restons-en là avec l'histoire 
et contemglons la triste réalité 
actuelle. Les dernières année~ 
n'ont pas vu des manifestations 
du Premier Mai très revigoran ~ 
tes, · à part les cortèges des 
travailleurs immigrés. U- est vrai 
que pour les confédérations 
syndicales, l'important était de 
montrer qu'on était plus fort 
que le voisin, voire qu'on « pou­
vait » à soi seul avoir la pré­
tention du monopole ouvrier 
·français ! 

Voilà l'origine de l'agitation du 
Premier Mai en France, une re­
vendication pour la réduction 
du temps de travail, qui rejoi­
gnait le combat des travailleurs 
américains au cours duquel fu­
rent ·condamnés à mort cinq 
militants ouvriers anarchistes. 

La résolution ' du congrès de 
Bourges spécifiait bien que les 
travailleurs ne pouvaient comp­
ter que sur leürs propres for­
ces, reprenant la devise de la 
Première Internationale : « L'é­
mancipation des travailleurs sera 
l'œuvre des travailleurs eux­
mêmes. » 

C'est pourquoi les déclara­
tions de Henri Krasucki en fa­
veur d'un Premier Mai unitaire 

La première réaction de Ed­
mond Maire fut bougonne ; en · 
fait, il - laissait . carte blanche 
aux structures régionales . Le 
piquant de ses dires, c'est que 
pour justifier le fait de trainer 
les pieds, il opposait la logique 
des « syndicalistes purs » CFDT 
aux réactions « partidaires » de 
la CGT. Hé ! Edmond ! les as­
sises pour le socialisme et le 
perron de l'Elysée, les as-tu 
oubliées ? . . . Rappelons aussi 
que le dernier Premier Mai uni­
taire a eu lieu en 1979, der- · unitaires ? On ne sait, mais pour 

. rées ou iront-ils à la campa­
gne ? Quand on pense que la 
question de mots d'ordre uni­
taires ou non ne semble même 
pas avoir été soulevée, on se 
demande quel est le véritable 
but de cette unité de façade. 
En effet; ce Premier Mai com­
mun ne servirait-il pas à mas­
quer la baisse d'effectifs des 
centrales syndicales ? Cette in­
tention se mêlant subtilement 
avec l'appui aux « proposiîions 
positives » du gouvernement 
et exprimant « la volonté des 

· Comme on le sait, le syndi­
calisme français a subi de nom­
breux avatars .. . , et aujourd'hui 
(revanche posthume de Jules 
Guesde ?) les intérêts politiques 
priment sur les intérêts syndi­
caux dans les sphères confédé­
rales, tous sigles confondus . 
Cela est clair dans l'histoire du 
Premier Mai en France. De dé­
monstration de la force autono­
me des travailleurs , cette ma-

. travailleurs d'un changement 
véritable ». Dans un cortège 
« unitaire »; chaque confédéra­
tion voudra tirE?r la couverture 
à soi. Nous ne savons pas s'il 
y aura beaucoup d'anarcho-

, syndicalistes.. . Ce dont nous 
sommes sûrs, c'est que nous 
serons le 1er Mai au matin , à 
10 h, pl ace de la Bastille , avec 
la Fédérat ion anarch iste pour 
défiler sous des slogans tels 
que : « A bas l'Etat , les f lics 
et les pat rons ! » 

Jean-Pierre GERMAIN 

(J) Selon les informations au mo· 
ment' où nous mettons sous presse, la 
grâce unitaire aurait f rappé Marseille, 
Montpellier, Toulouse, Lyon, Saint­
Etienne, Roanne, Grenoble et Moulins. 

_Et!}tisme et perspective& -des luttes anarchistes · 

A 
-la veille de ce 1"' Mai, deux ans après l'instal­

lation de la gauche au pouvoir, nous pouvons 
peut-être nous interroger e_t nous positionner 

face àh politique menée et à l'action pra.tiquée. L'ana­
lyse spectrale de cette situation révèle en fait une re-. 
composition· de la classe ouvrière, une lutte de .tendance 
au sein de l'Etat : le produit de la lutte de classes en 
1983 ... 

De l'Etat en général 
La notion modèrne d'Etat est une donnée générale 

du XX• siècle. Fonne normale d'_organisa.tion des col­
lectivités fixées sur un territoire donné. C'est tout à 
la fois une puissance souveraine sensée représenter cette 
collectivité, un cadre juridique et administratif définis­
sant des règles et des comportements. 

Cette définition globale, malgré des singularités ethni­
ques et/ou géographiques, peut s'appliquer à l'ensem- · 
ble du globe, à l'Est comme à l'Ouest, comme pour le 
Tiers-Monde. · 

De l'Etat en particulier 
Le modèle dominant dan:s les pays de l'Ouest (Europe 

de l'Ouest, Etats-Unis, Japon) se càractérise par un 
Etat libéral, c'est-à-dire un juste niilieu entre le conser­
vatisme et le socialisme. Il est à la fpis sensé s'op­
poser au fascisme et au communisme. C~st le garant de. · 
la liberté et de la démocratie. 

Cette notion d'Etat est l'héritière des Lum.ières du 
18' siècle et de la Révolution française (du moins de 
sa période de stabilisation) et s'inspire profo~qérnent de 
la pensée chrétienne, bien qu'il se dise laïc. 

· L'Etat « gérant > 

C'est le rapport de forces entre le pouvoir divin et 
l'idéologie socialiste véhiculée. pai les marxistes et les 
anarchistes. Lutte d'influence où les marxistes prirent le 
dessus sur les anarchistes. On les comprend fort bien, 

le~ uns ayant une stratégie de _re.Ilforcement de !;appa­
reil d'Etat, ·les autres voulant_ le détruire. 

La réussite industrielle de l'Etat gérant au siècle der­
nier a établi un compromis entre les tenants de l'Etat 
jusqu'à nos jours. De l'humanisme chrétien à l'huma­

/ nisme socialiste (dans la pensée et non dans l'acte), en 
passant par l'humanisme républicain, nous en arrivons 
à la social-démocratie. 

La social-démocratie veut renouveler le vieux discours 
humaniste ; elle a besoin pour ce faire de toutes les 
forces de la Nation, elle rejette donc la lutte de classes. 
Elle n'est pas une étape de transition, mais bien une 
donnée fondamentale et pennanente. C'est la meilleure 
configuration possible, dans nos sociétés · modernes, pour 
l'existence du capitalisme. 

De l'utilisation de la social-démocratie 
Tous les courants d'idées et de pensées progtessistes 

se retrouvent dans la conception étatique de la social­
démocratie : réfonnateurs, réformistes, marxistes. Qu'il 
s'agisse d 'unè hannonisation dès rapports entre le patron 
et l'ouvrier, d'une accumulation de· réformes dans un 
espoi~. lointain, de mieux-être entre toutes les st~atifica­
tions sociales ou d'une classe ouvrière combative, trans­
cendée par son Parti éclairé. 

De la lutte de classes à la lutte de castes 
Nous voilà dans le vif du sujet. Actuellement, nous 

assistons à · une lutte_ de tendances au sein de l'appa­
reil d'Etat, chacun voulant faire ses preuves, chacun 
possédant sa Vérité pour juguler la crise. Aussi, selon 
1a période, selon l'importance de tel ou tel clan, la 
classe ouvrière · se voit ballottée dans cet oèéan confus 
où seuls émergent les politiciens et les-futurs tyrans. De 
ce fait, chacun utilisant la cfasse ouvrière en la flattant, 
en la caressant dans le sens du poil, l'intègre davantage 
dans le système économique régi par le capitalisme. . 

Solidement encadrée par les organisations syndicales 
(b,ien qu'il n'y ait qu'un salarié sur cinq de syndiq~é), 

agitant le spectre du chômage et de l'insécurité, le 
~onsensus tant· désiré par Giscard se réalise et s'étend 
de nos jours. , Il n'y a qu'une certaine droite et diffé­
rentes corpor<!.tipns réactionnaires pour relever la tête et 
descendre dans la rue. 

Car le fond du problème, en fait, c'est la pérenni té 
du système capitaliste. En 'ièt'fet, tant que vivra le 
profit, le capitalisme demeurera et l'Etat, instrument 
politique de ·domination des classes possédantes (car il 
faut appeler un chat un chat), tantôt en régula nt, 
tantôt en réprimant, , au nom de l'intérêt commun bien 
sûr, rythmera la vie de toute société capitaliste. 

Nos tâches 
Il nous e~t impossible de définir, aussi mécaniquement 

que certains, une stratégie scientifique, rigoureuse, sans 
.faille, de rupture définitive. Non pas par incapacité, 
mais par sincérité, par pragmatisme : l'idée naît de 
l'action et doit retourner à l'action. 

Les années qui viennent risquent d 'être difficiles, 
ne baissons pas les bras. Partout où cela est possible, 
faisons entendre notre voix. Partout où nous pouvons 
dénoncer l'injustice, _la corruption, l'intégration, la tra­
hison, criçms-le. 

« Changer la vie » est une chose trop importante 
pour la laisser aux politiciens. « Changer la vie », c'est 
produire selon nos besoins et travailler selon nos moyens . 
C'est créer une société d 'individus libres et égaux. C'est 
être capable de décider · et d'agir ensemble. C'est sup­
primer les frontières racistes et sexistes qui régissent nos 
comportements. C'est supprimer la hiérarchie et l'auto­
rité. C'est mettre à bas l'oppression et l'exploitation. 
C'est construire une société · sans classes et s.ans Etat. 

On le voit, nul ne peut être d 'accord avec nous, si 
ce n'est les exploités. Aussi, nous tenons à jeter bien 
fort à la figure de tous ceux qui veulent nous faire 
payer la crise : « qµe si le capitalisme est malade, qu'il 
·crève 1 » 

Joël SAINTIER 
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